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Brochure n° 3108  |  Convention collective nationale

IDCC : 44  |  INDUSTRIES CHIMIQUES ET CONNEXES

Accord du 17 novembre 2022  
relatif à l’indemnisation des salariés placés en activité partielle

NOR : ASET2251522M

IDCC : 44

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

France Chimie ;

FIPEC ;

FEBEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO ;

FCE CFDT ;

CFE-CGC Chimie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’accord relatif à l’indemnisation des salariés placés en activité partielle en vigueur au sein des 
industries chimiques à la date de signature du présent accord est l’accord du 3 décembre 2013.

Ce dernier, arrivant à expiration le 31 décembre 2016, a déjà fait l’objet de deux renouvelle-
ments de 3 ans par accords du 29 septembre 2016 et du 16 décembre 2019.

Compte-tenu de l’incertitude en matière de régime social de l’indemnité d’activité partielle 
à compter de janvier 2023 à la date de signature du présent accord, ce dernier a pour objet de 
reconduire l’accord relatif à l’indemnisation des salariés placés en activité partielle pour une 
durée de 6 mois.

Article 1er  |  Reconduction de l’accord du 3 décembre 2013 modifié par les accords 
de 2016 et 2019

Les parties signataires du présent accord conviennent de reconduire les dispositions de l’ac-
cord relatif à l’indemnisation des salariés placés en activité partielle signé le 3 décembre 2013, 
telles que modifiées par les accords du 29 septembre 2016 et du 16 décembre 2019 et ce, 
jusqu’au 30 juin 2023.
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Article 2  |  Entrée en vigueur de l’accord
Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2023 pour une durée de 6 mois.

Article 3  |  Échéance du présent accord
Le présent accord expirera le 30 juin 2023.

En tout état de cause, la seule survenance du terme précisé ci-dessus mettra fin, sans autre 
formalité de l’une ou l’autre des parties, de façon définitive, au présent accord, sans qu’il puisse 
être invoqué par l’une ou l’autre d’entre elles le bénéfice d’une tacite reconduction.

Les parties conviennent de se rencontrer avant l’expiration de cet accord pour envisager son 
éventuelle reconduction ou les modifications à y apporter.

Article 4  |  Dispositions pour les entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 5  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application professionnel de 

la convention collective nationale des industries chimiques.

Article 6  |  Dépôt et extension
Le présent accord sera déposé au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion à l’initia-

tive de la partie la plus diligente et fera l’objet d’une demande d’extension auprès de ce même 
ministère.

Le présent accord sera également déposé au greffe du conseil des prud’hommes de Nanterre.

Fait à Puteaux, le 17 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3108  |  Convention collective nationale

IDCC : 44  |  INDUSTRIES CHIMIQUES ET CONNEXES

Accord du 17 novembre 2022  
relatif à la modification du régime conventionnel frais de santé

NOR : ASET2251523M

IDCC : 44

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
France Chimie ;
FIPEC ;
FEBEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FCE CFDT ;
CFE-CGC Chimie,

d’autre part,

Préambule

Partageant la nécessité de faire évoluer le régime frais de santé mis en place dans la branche 
en 2014, les partenaires sociaux de la branche chimie se sont réunis en groupe de travail pari-
taire les 12 janvier, 8 mars et 12 mai 2022.

Ces travaux préparatoires ont conduit à une réunion de la CPPNI, au cours de laquelle ils sont 
convenus de ce qui suit.

Article 1er  |  Objet
Le présent accord a pour objet de fixer le montant minimum de cotisation que les entreprises 

doivent consacrer à la couverture frais de santé de leurs salariés.

Celles-ci sont libres de choisir la couverture qu’elles souhaitent mettre en œuvre dans ce cadre 
et l’organisme assureur auprès duquel elles s’affilieront.

Elles doivent également définir, au-delà de la couverture obligatoire du salarié seul, si elles 
entendent couvrir ses ayants droit à travers une cotisation tenant compte de la situation familiale 
du salarié.

Article 2  |  Financement du régime
Les entreprises des industries chimiques devront consacrer un montant minimal de cotisation 

à la couverture frais de santé de leurs salariés.
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La cotisation minimale mensuelle à un régime frais de santé pour la couverture du salarié seul 
est fixée à 54 € à compter du 1er janvier 2023.

Article 3  |  Répartition de la cotisation
La cotisation minimale au régime frais de santé définie à l’article 2 est répartie de la manière 

suivante :
– 50 % au minimum à la charge de l’employeur ; et
– 50 % au maximum à la charge du salarié.

Cette répartition s’applique également à la cotisation obligatoire définie au niveau de l’entre-
prise.

Article 4  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique aux entreprises relevant du champ d’application professionnel de 

la convention collective nationale des industries chimiques.

Article 5  |  Suivi de l’accord
Le suivi du présent accord est confié au comité de suivi « Frais de santé » de la CPNCTHS, 

laquelle assure le suivi de l’application des dispositions relatives aux conditions de travail, d’hy-
giène et de la sécurité.

Une réunion aura lieu au 1er trimestre 2023 pour définir l’évolution du fonds social et l’évolution 
du régime au 1er janvier 2024.

Ce comité de suivi est composé de représentants syndicaux et patronaux, dans les conditions 
prévues à l’article 30.4 de l’accord relatif à la santé, à l’amélioration des conditions de travail, à la 
sécurité et à la sûreté du 18 juillet 2016.

Article 6  |  Dépôt, extension et entrée en vigueur du présent accord
Le présent accord prendra effet pour une durée indéterminée le 1er janvier 2023, date à laquelle 

il remplacera automatiquement l’accord signé le 14 mars 2014 ayant le même objet.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Le présent accord sera déposé au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion, et au 
greffe du conseil des prud’hommes de Nanterre.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, du plein emploi et de 
l’insertion l’extension du présent accord.

Fait à Puteaux, le 17 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3108  |  Convention collective nationale

IDCC : 44  |  INDUSTRIES CHIMIQUES ET CONNEXES

Avenant du 17 novembre 2022  
à l’avenant n° 1 du 30 mars 2022  

à l’accord relatif à la création d’un plan d’épargne  
retraite collectif interentreprises (PERCOI)

NOR : ASET2251524M

IDCC : 44

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

France Chimie ;

FIPEC ;

FEBEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FCE CFDT ;

CFE-CGC Chimie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet de l’avenant

Les parties ont conclu le 30 mars 2022 un avenant n° 1 à l’accord portant création d’un plan 
d’épargne retraite collectif interentreprises (PERECOI) dans les industries chimiques.

Il est ajouté à l’article 3 de cet avenant du 30 mars 2022 la clause ci-après :

« En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent 
que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code 
du travail. »

Article 2  |  Durée et entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur dès sa date de signature, pour une durée indéterminée.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 3  |  Formalités
Le présent avenant sera déposé au ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion et au 

greffe du conseil des prud’hommes de Nanterre.

Il fera l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente.

Fait à Puteaux, le 17 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3058  |  Convention collective nationale

IDCC : 207  |  INDUSTRIE DES CUIRS ET PEAUX

Brochure n° 3157  |  Convention collective nationale

IDCC : 2528  |  INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE, ARTICLES DE VOYAGE, 
CHASSE-SELLERIE, GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

Avenant n° 1 du 16 novembre 2022  
à l’accord du 6 décembre 2021  

relatif à l’épargne salariale

NOR : ASET2251525M

IDCC : 207, 2528

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTM ;

FFM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

Fédéchimie FO ;

CMTE CFTC ;

THC CGT ;

Pharmacie LABM FO ;

d’autre part,

Préambule

L’accord du 6 décembre 2021 relatif à l’épargne salariale a fait l’objet, le 23 décembre 2021, 
d’une demande d’extension et d’agrément auprès de la direction générale du travail.

Celle-ci a notifié le 20 juin 2022 sa décision de proroger le délai de la procédure d’agrément et 
a formulé plusieurs observations.

Après examen de celles-ci, les parties conviennent ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Annexe 1 « Intéressement »

Cette annexe est complétée selon les indications suivantes :
– article 2 : après « ❏  Trois exercices sociaux », il est ajouté « ❏ Quatre exercices sociaux » 

et « ❏  Cinq exercices sociaux » ;
– article 3 : le dernier alinéa est complété par « Il en est de même pour le partenaire du chef 

d’entreprise lié par un pacte civil de solidarité s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de 
conjoint associé. » ;

– article 4.2 : après « tel qu’il est défini par la loi » il est ajouté « c’est-à-dire tel qu’il est imposé 
à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précédente. » ;

– article 5 : à l’alinéa 4 « et dans la limite du plafond visé au paragraphe précédent » est sup-
primé ;

– article 6 : l’alinéa 1er est ainsi complété « Toute somme versée aux bénéficiaires en application 
de l’accord d’intéressement au-delà du dernier jour du 5e mois suivant la clôture de l’exercice 
produit un intérêt de retard égal à 1,33 fois le taux fixé à l’article 14 de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Ces intérêts, à la charge de l’entreprise, 
sont versés en même temps que le principal et bénéficient du régime d’exonération prévu 
aux articles L. 3315-1 à L. 3315-3 du code du travail ».

Article 2  |  Annexe 2 « Participation »

Les précisions suivantes sont apportées :
– à l’article 2, le 3e alinéa est complété par « Il en est de même pour le partenaire du chef 

d’entreprise lié par un pacte civil de solidarité s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de 
conjoint associé. » ;

– à l’article 4.2, l’alinéa 2 est ainsi complété « Les sommes ayant fait l’objet d’une nouvelle 
répartition qui, en raison du plafond individuel, n’auraient pu être mises en distribution 
demeurent dans la réserve spéciale de participation des salariés pour être réparties au cours 
des exercices ultérieurs. » ;

– à l’article 5, l’alinéa 1er est ainsi complété « Lorsque le versement au salarié ou l’affection de 
ses droits à participation à un plan d’épargne salarial sont effectués au-delà du 5e mois sui-
vant l’exercice de calcul, les articles D. 3324-21-2 et D. 3324-25 du code du travail disposent 
respectivement du versement d’un intérêt de retard égal à 1,33 fois le taux moyen de rende-
ment des obligations des sociétés privées. » ;

– l’article 7 est complété par un 4e alinéa ainsi rédigé : « À défaut d’une demande de versement 
immédiat ou d’un choix d’affectation explicite du bénéficiaire, sa quote-part de participation 
dans la limite de celle calculée à l’article L. 3324-1 du code du travail est affectée pour moitié 
dans un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) ou dans un plan d’épargne retraite 
d’entreprise collectif (PERECO), s’il a été mis en place dans l’entreprise et pour l’autre moi-
tié dans les conditions prévues à l’accord. »

Article 3  |  Annexe 3 « Adhésion au plan d’épargne interentreprises »

Cette annexe est complétée de la façon suivante :
– le dernier alinéa de l’article 3 est complété ainsi « Il en est de même du partenaire du chef 

d’entreprise lié par un pacte civil de solidarité s’il a le statut de conjoint collaborateur ou de 
conjoint associé. » ;

– à l’article 5, aux alinéas 2, 3 et 4 « au minimum » est supprimé ;
– l’article  5 est complété par un nouvel alinéa  ainsi rédigé  : «  Conformément aux 

articles  L.  3332‑11 et  R.  3332-8 du code du travail, les versements effectués annuelle-
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ment par l’entreprise ne peuvent excéder 8 % du montant annuel du plafond prévu à l’ar-
ticle L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 4  |  Entrée en vigueur, durée et formalités de dépôt
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par l’article 6 alinéa 2 de l’accord 
du 6 décembre 2021 relatif à l’épargne salariale qu’il complète.

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature sous réserve des dispositions 
législatives sur le droit d’opposition et sous réserve de son agrément ministériel dans les condi-
tions définies par la réglementation.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail 
relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs.

L’accord du 6 décembre 2021 qu’il complète comporte des clauses permettant aux entre-
prises de moins de 50 salariés d’adhérer au(x) dispositif(s) de la branche par voie de décision 
unilatérale.

Toute évolution de la réglementation en matière d’épargne salariale s’intégrera automatique-
ment et de plein droit au présent avenant.

Le présent avenant a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être notifié à chacune 
des organisations représentatives afin de permettre, le cas échéant, l’exercice du droit d’oppo-
sition. Le présent avenant sera déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension et l’agrément du présent avenant afin d’obtenir 
également l’extension et l’agrément de l’accord du 6 décembre 2021 relatif à l’épargne salariale.

Fait à Paris, le 16 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3185  |  Convention collective nationale

IDCC : 303  | COUTURE PARISIENNE

Accord du 21 novembre 2022  
relatif à l’agenda social

NOR : ASET2251507M

IDCC : 303

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CSHC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
HACUITEX CFDT ;
THC CGT ;
FNSCIC CFE-CGC ;
UDI CGT ;
SECI UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les organisations syndicales et patronales représentatives réunies ce jour ajustent l’ordre 
du jour de l’agenda social du deuxième semestre 2022 et définissent de nouveaux thèmes 
pour 2023.

Cet agenda pourra être modifié et/ou mis à jour à tout moment par la commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation.

Article 1er  |  Ordre du jour de l’agenda social

Thèmes Périodes de négociation

Rémunérations minimales annuelles garanties 2022

2e semestre 2022

Prime de collection 2022

Accord relatif à la mise en œuvre de mesures d’urgence en faveur de l’emploi 
et de la formation professionnelle

Accord de branche relatif à la refonte des classifications professionnelles : rat-
tachement des nouvelles fiches à la grille des RMAG

Création d’un bloc de compétences relatif à l’upcycling
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Thèmes Périodes de négociation

Rémunérations minimales annuelles garanties 2023

2023

Prime de collection 2023

Épargne salariale

Suite  : accord de branche relatif à la refonte des classifications profession-
nelles - rattachement des nouvelles fiches à la grille des RMAG

Suite : création d’un bloc de compétences relatif à l’upcycling

Accord de branche relatif à la vie familiale, aux salariés aidants et au don de 
jours de repos ; réflexion relative aux jours pour événements familiaux

Article 2  |  Notification.  Dépôt
Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du tra-

vail, notifié aux organisations syndicales représentatives.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail et auprès 
du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par l’ar-
ticle D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 21 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3031  |  Convention collective nationale

IDCC : 897  | SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL INTERENTREPRISES

Avenant n° 2 du 20 octobre 2022  
à l’accord du 21 janvier 2021  

relatif à la formation professionnelle  
et au développement des compétences et des qualifications

NOR : ASET2251512M

IDCC : 897

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

PRESANSE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNPST ;

FSS CFDT ;

FFASS CFE-CGC ;

FEC FO ;

FSAS CGT,

d’autre part,

ont convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Préambule

Les partenaires sociaux décident, par le présent avenant, de modifier l’article 9.2 de l’accord 
relatif à la formation professionnelle et au développement des compétences et des qualifica-
tions, et en particulier les dispositions portant sur la durée.

Ils décident ainsi d’ajouter un paragraphe à cet article 9.2, au point « Durée », visant à allonger 
la durée des contrats de professionnalisation.

Article 2  |  Modification de l’article 9.2 de l’accord relatif à la formation profession-
nelle et au développement des compétences et des qualifications du 21 janvier 2021

« Article 9.2  |  Le contrat de professionnalisation

[…]

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Durée

[…]
Afin de prendre en compte la spécificité du secteur, les partenaires sociaux décident 
que pour tous les titres et diplômes préparant à un métier spécifique du secteur :
– la durée du contrat de professionnalisation est portée, si nécessaire, à 24 mois ;
– la durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignements 

généraux, professionnels et technologiques est portée, si nécessaire, jusqu’à 
2 200 heures.

Pour les publics et formations non prioritaires, c’est-à-dire non visés ci-dessus, les 
dispositions de droit commun s’appliquent. »

Article 3  |  Entreprises de moins de 50 salariés
Le présent avenant ne comporte pas de stipulation spécifique pour les services de santé au 

travail interentreprises de moins de 50 salariés, dans la mesure où ses dispositions sont appli-
cables à tous les services.

Article 4  |  Dispositions finales
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il est applicable à compter du 

20 octobre 2022.

Chaque organisation signataire ou adhérente peut demander la révision du présent avenant, 
selon les modalités définies à l’article 4 de la convention collective nationale des services de 
santé au travail interentreprises.

Le présent avenant, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est 
fait en un nombre suffisant d’exemplaires originaux pour remise à chacune des organisations 
syndicales (signataires ou non) et dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 20 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3133  |  Convention collective nationale

IDCC : 953  | CHARCUTERIE DE DÉTAIL

Avenant n° 48 du 7 décembre 2022  
relatif à l’activité partielle longue durée

NOR : ASET2251498M

IDCC : 953

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNCT,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS ;

FGA CFDT,

d’autre part,

Préambule

Fortement impactée par la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 en 2020, la branche de 
la charcuterie de détail a conclu un accord d’activité partielle longue durée le 27 janvier 2021.

Cet accord était motivé par les circonstances suivantes :

La branche de la charcuterie artisanale regroupe des entreprises dont l’activité est variée. Elle 
rassemble ainsi à la fois des entreprises artisanales de charcuterie-traiteur et des entreprises 
de traiteur évènementiel. Quelle que soit la nature de l’activité exercée, les entreprises de la 
branche ont pâti durablement de la crise sanitaire.

En premier lieu, l’activité de traiteur évènementiel a été particulièrement touchée par l’épidé-
mie de Covid-19 dans la mesure où les rassemblements ont été interdits ou fortement contraints 
pendant de longs mois. Dans la grande majorité des cas, les modalités retenues pour les dispo-
sitifs d’aide n’ont pas permis aux entreprises de la branche de prétendre à des indemnisations 
leur permettant de compenser les pertes de chiffres d’affaires enregistrées, ce qui les a placées 
en situation de grande difficulté.

Les commerces de charcuterie traiteur ont quant à eux été impactés par l’évolution des com-
portements d’achat des consommateurs provoquée par la crise sanitaire (télétravail, restrictions 
d’accès aux marchés…).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Au vu de cette situation, les partenaires sociaux de la branche ont décidé de soutenir les entre-
prises en concluant un accord d’activité partielle longue durée par application de l’article 53 de la 
loi n° 2020-734 du 17 juin 2020.

Cet accord a été conclu pour une durée de deux ans expirant le 31 décembre 2022. Il a été 
étendu par arrêté du 12 avril 2021 publié au Journal officiel le 15 avril 2021.

À la suite de l’entrée en vigueur de l’accord, les services de la CNCT ont accompagné une 
trentaine d’entreprises adhérentes dans la mise en place d’un accord APLD.

L’accord expirant à la fin de l’année, les partenaires sociaux se sont rapprochés pour envisager 
sa prolongation, celle-ci leur paraissant nécessaire au vu des circonstances.

�Diagnostic

1.  Crise sanitaire

Selon une étude menée par le cabinet KYU en 2021 à l’initiative de l’observatoire des métiers 
de l’alimentation en détail en partenariat avec l’OPCO EP et la DGEFP, les entreprises de charcu-
terie traiteur et traiteur peinent à retrouver leur niveau de chiffre d’affaires d’avant la crise sani-
taire et à renouer avec la croissance.

Sans surprise, l’activité traiteur évènementiel apparaît comme étant la plus touchée en raison 
de l’arrêt quasi-total des prestations pendant de nombreux mois.

Le cabinet KYU note ainsi dans son étude que « la charcuterie traiteur fait partie des branches 
les plus affectées » par la crise sanitaire. Dans le cadre de l’enquête qui a été menée en corol-
laire de l’étude, ce sont plus de 44 % des entreprises de traiteur qui ont déclaré une baisse de 
chiffre d’affaires de plus de 50 % pendant la crise.

Depuis la fin des restrictions sanitaires, l’activité a repris dans des conditions quasi nor-
males mais les conséquences de la crise se font toujours sentir :

– de nombreuses entreprises de traiteur évènementiel ou charcuterie traiteur ont conclu des 
prêts garantis par l’État (PGE) en 2020 et 2021 pour pouvoir se maintenir en vie et sont 
aujourd’hui confrontées à leur remboursement alors que leurs charges fixes ont augmenté 
du fait de l’inflation ;

– le secteur manque de visibilité sur les mois à venir  : échaudés par la crise et les reports 
de prestations, les clients n’anticipent plus et passent désormais commande à la dernière 
minute. Par ailleurs, une accélération des cas de Covid a été observée dernièrement par la 
direction générale de la santé qui recommande le maintien des gestes barrière. L’hypothèse 
d’un redémarrage de l’épidémie avec de nouveaux variants ne peut donc être exclue.

2.  Crise énergétique

L’activité de charcuterie traiteur et traiteur implique un recours important au gaz et à l’électri-
cité dans le cadre de la production et de la vente (matériels de cuisson, équipements de froid…). 
La hausse des coûts de l’énergie constatée depuis le début de l’année frappe durement les 
entreprises qui doivent faire face à une augmentation importante de leurs factures. Au terme de 
l’enquête menée par la CNCT auprès de ses adhérents en octobre, 69,4 % des entreprises ont 
indiqué subir une forte hausse de leurs factures d’énergie et 55,1 % d’entre elles estiment que 
cette situation menace à terme leur pérennité.

3.  Crise inflationniste

Le contexte actuel est marqué par une hausse généralisée des coûts. La crise sanitaire et 
la situation géopolitique ont entraîné des pénuries de matières premières et corrélativement 
une hausse des prix pour certains produits de base. En fonction de la typologie de leur clien-
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tèle, les commerces de charcuterie traiteur pourraient être touchés dans les mois qui viennent 
par la baisse de pouvoir d’achat des consommateurs. Les récentes études de consommation 
commandées par France AgriMer et menées par WorldKantar Panel donnent de premières ten-
dances à ce sujet. Dans une année 2022 marquée par une conjoncture difficile sur de nom-
breux plans, sanitaire, géopolitique et économique, le moral des consommateurs est bas : 51 % 
des foyers interrogés estiment en effet que leur situation financière va se dégrader et, contre-
coup logique, un consommateur sur deux a indiqué réduire ses dépenses. En ce qui concerne 
les achats de produits alimentaires, les dépenses des foyers français se ralentissent. Les iné-
galités entre les foyers se marquent davantage : les foyers modestes au pouvoir d’achat très 
menacé sont contraints de faire des arbitrages en faveur des prix les plus serrés. Les classes 
plus aisées maintiennent les « achats plaisir » mais réduisent aussi leurs dépenses en chan-
geant le niveau de gamme de leurs achats. De manière générale, les consommateurs achètent 
moins et moins cher et le panier moyen tend à baisser. Face à cette situation les professionnels 
artisans charcutiers traiteurs et traiteurs redoublent de vigilance pour continuer à pratiquer des 
prix compétitifs mais subissent par ailleurs de plein fouet la hausse de leurs propres coûts de 
production. La conjoncture économique représente donc à l’heure actuelle une menace pour les 
entreprises qui doivent concilier des impératifs antinomiques au risque de sacrifier leur marge et 
par là même de mettre en péril leur avenir.

À l’issue de ce diagnostic, les partenaires sociaux notent que pendant la crise sanitaire, le 
recours à l’activité partielle a permis aux entreprises de la branche de la charcuterie de détail 
d’éviter les dépôts de bilan et les licenciements.

Au vu de la conjoncture incertaine et difficile, ils entendent réaffirmer leur volonté de soutenir 
les entreprises et les emplois du secteur en prolongeant le dispositif d’APLD précédemment 
instauré dans la branche.

Ceci étant exposé, les parties signataires ont convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application du présent accord
Le champ d’application du présent accord est celui défini à l’article 1er de la convention collec-

tive nationale de la charcuterie de détail du 1er décembre 1977 réécrite par avenant n° 113 en 
date du 4 avril 2007 (IDCC 953). En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les 
signataires conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipula-
tions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 
du code du travail, dans la mesure où la branche est majoritairement composée de TPE avec un 
effectif moyen de 5 salariés.

Article 2  |  Prolongation du dispositif APLD dans la branche charcuterie de détail
Les parties signataires décident de prolonger la durée de l’accord précédemment conclu pour 

une durée de 24 mois supplémentaires jusqu’au 31 décembre 2024. La prolongation du disposi-
tif d’APLD prendra effet le 1er janvier 2023. Il est rappelé que le présent dispositif d’APLD ne peut 
être mis en œuvre pour une durée de 24 mois consécutifs ou non, sur une période de 48 mois.

En application de ce qui précède, il est décidé de modifier les articles suivants :
– le paragraphe 5 de l’article 8 « Élaboration d’un document par l’employeur » est désormais 

rédigé comme suit : « […] le bénéfice du dispositif est accordé dans la limite de 24 mois 
consécutifs ou non jusqu’au 31 décembre 2024 » ;

– l’article 12 « Entrée en vigueur et durée » est modifié comme suit  : «  le présent accord 
prend effet à compter de sa signature. Il est conclu pour une durée déterminée jusqu’au 
31 décembre 2024 ».

Les autres dispositions de l’accord restent inchangées.
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Article 3  |  Dépôt et extension
Le présent accord est notifié par lettre recommandée et déposé par la partie la plus diligente 

dans les conditions prévues par le code du travail et fera l’objet d’une demande d’extension 
auprès du ministre du travail dans le cadre des dispositions légales et de la procédure d’exten-
sion des accords de branche applicable en vertu du décret n° 2020-441 du 17 avril 2020 relatif 
aux délais d’extension des accords de branche ayant pour objet de faire face aux conséquences 
économiques, financières et sociales de la prorogation de l’épidémie de la Covid-19.

Fait à Paris, le 7 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 8 du 15 septembre 2022  
à l’avenant n° 18 du 16 janvier 2013  

relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2251519M
IDCC : 1286

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFE-CGC ;
FNAF CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche de la convention collective nationale des détaillants, 
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie se sont réunis en vue d’adapter le 
régime collectif et obligatoire de prévoyance au niveau national au regard de la réglementation 
concernant la définition des catégories bénéficiaires, d’harmoniser l’assiette de cotisation et de 
revoir le taux de cotisation de certaines garanties dans le but d’assurer la pérennité du régime.

(Voir page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er

Les dispositions de l’article 3 « Bénéficiaires » de l’avenant n° 18 de la convention collective 
nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie sont 
remplacées par les dispositions suivantes :

« Article 3  |  Bénéficiaires
Le présent régime s’applique aux salariés suivants des entreprises entrant dans le 
champ d’application de la convention collective nationale des détaillants, détaillants-
fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie :

– aux salariés relevant de l’article 2.1 et 2.2 de l’ANI Prévoyance du 17 novembre 2017 ;

– ainsi qu’aux salariés ne relevant pas de l’article 2.1 et 2.2 de l’ANI Prévoyance du 
17 novembre 2017. »

Article 2

Les dispositions de l’article 6 « Cotisations » de l’avenant n° 18 modifié en dernier lieu par 
l’avenant n° 7 du 27 octobre 2021 de la convention collective nationale des détaillants, détail-
lants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Article 6  |  Cotisations et assiette de cotisation
Les taux des cotisations sur les salaires bruts (tranches 1 et 2) sont définis et répartis 
comme suit :

Garanties Part employeur Part salarié

Décès/IAD 0,102 % T1-T2 0,068 % T1-T2

Incapacité de travail 0,06 % T1-T2 0,04 % T1-T2

Invalidité 0,06 % T1-T2 0,04 % T1-T2

Rente éducation 0,096 % T1-T2 0,064 % T1-T2

Rente handicap 0,012 % T1-T2 0,008 % T1-T2

Sous-total 1 0,33 % T1-T2 0,22 % T1-T2

Maintien de salaire 0,23 % T1-T2 –

Sous-total 2 0,56 % T1-T2 0,22 % T1-T2

Indemnité de départ à la retraite 0,04 % T1-T2

Fonds de péréquation 0,04 % T1-T2

Paritarisme 0,15 % ST

Total 0,64 % T1-T2 + 0,15 % ST 0,22 % T1-T2

Tranche 1 (T1) : partie du salaire brut limitée au plafond annuel de la sécurité sociale.
Tranche 2 (T2) : partie du salaire brut comprise entre 1 et 4 fois le plafond annuel de la sécurité sociale.
ST : salaire total.

Le taux de cotisation est examiné annuellement, au vu de la présentation des comptes 
de résultats et de l’équilibre du régime.

Le taux de cotisation peut être révisé à tout moment par accord des parties.

La rémunération, le revenu de remplacement ou les éléments de salaire retenus sont 
ceux entrant dans l’assiette de calcul des cotisations de sécurité sociale ou ceux 
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entrant dans cette assiette mais bénéficiant d’un régime d’exonération de cotisations 
de sécurité sociale. Sont notamment pris en compte dans l’assiette des cotisations, 
le 13e mois, la prime de vacances, l’indemnité de préavis et les gratifications.

Toutefois, ne sont pas prises en compte dans l’assiette des cotisations, les sommes 
versées à titre  exceptionnel lors de la cessation du contrat de travail (notamment 
l’indemnité compensatrice de congés payés, l’indemnité de fin de contrat à durée 
déterminée, l’indemnité de départ à la retraite à l’initiative du salarié ou l’indemnité de 
non-concurrence). »

Article 3

Les dispositions de l’article 4.2 « Maintien du régime aux salariés dont le contrat de travail est 
suspendu » de l’avenant n° 18 modifié en dernier lieu par l’avenant n° 7 du 27 octobre 2021 de la 
convention collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolate-
rie, biscuiterie sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Les garanties de prévoyance prévues par le présent régime sont suspendues en 
cas de périodes non rémunérées. Toutefois, les garanties sont maintenues, moyen-
nant paiement des cotisations, au salarié dont le contrat de travail est suspendu, dès 
lors que pendant cette période il bénéficie d’une rémunération partielle ou totale de 
l’employeur ou d’indemnités journalières ou de rentes versées par la sécurité sociale 
en cas d’incapacité de travail ou d’invalidité.

Prise en compte des dispositions de l’instruction interministérielle n° DSS/3C/5B/2021/127 
du 17 juin 2021 relative au maintien des garanties de protection sociale complémentaire 
en cas de suspension du contrat de travail dans le cadre des contrats collectifs à adhésion 
obligatoire.

En complément des cas de maintien des garanties en cas de suspension du contrat 
de travail donnant lieu, soit au versement d’un maintien, total ou partiel, de salaire, 
soit au versement d’indemnités journalières complémentaires financées au moins 
pour partie par l’employeur, l’instruction interministérielle du 17 juin 2021 précise que 
doivent également être maintenues les garanties de protection sociale complémen-
taire dans l’ensemble des cas de suspension de contrat de travail donnant lieu à verse-
ment d’un revenu de remplacement par l’employeur. Ce dernier cas concerne notam-
ment les salariés placés en activité partielle ou activité partielle de longue durée, ainsi 
que toute période de congé rémunéré par l’employeur (reclassement, mobilité…).

Par ailleurs, cette Instruction édicte désormais les règles de détermination de l’as-
siette des cotisations et prestations à prendre en compte dans les cas de suspension 
de contrat de travail indemnisés donnant lieu à un maintien de garanties.

Ce principe du maintien des garanties dans les conditions évoquées ci-dessus est une 
des conditions à respecter afin que le caractère collectif et obligatoire des régimes de 
prévoyance soit admis, et de fait, le bénéfice des exemptions sociales des contribu-
tions patronales finançant ces dits régimes.

Dans ce cadre, les dispositions générales et/ou particulières du contrat relatives 
au maintien des garanties pour les périodes de suspension du contrat de travail indem-
nisées sont aménagées dans les conditions définies ci-après à compter de la date 
d’effet susmentionnée, afin de prendre en compte cette nouvelle règlementation.
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Les dispositions du présent article  concernent l’ensemble des garanties de pré-
voyance[1] assurées au contrat.

Aménagement des modalités de maintien obligatoire des garanties prévoyance[2] 
pour les périodes de suspension du contrat de travail indemnisées
En complément des cas de maintien des garanties en cas de suspension du contrat 
de travail indemnisés du salarié prévus au contrat, les garanties susvisées sont main-
tenues pour les périodes de suspension du contrat de travail du salarié dès lors qu’il 
bénéficie d’un revenu de remplacement versé par l’employeur en raison :
– d’une situation d’activité partielle ou activité partielle de longue durée et dont l’acti-

vité est totalement suspendue ou dont les horaires de travail sont réduits ;
– ainsi que toute période de congé rémunéré par l’employeur (reclassement, 

mobilité…).
Dans ce cas, le financement et la répartition entre l’employeur et le salarié du main-
tien des garanties s’effectue selon les mêmes règles applicables à la catégorie de per-
sonnel dont relève le salarié sauf dispositions plus favorables (exonération…) prévues 
au contrat.
Il est précisé que lorsque l’assiette des cotisations et des prestations est définie en 
fonction de la rémunération du salarié, celle-ci intègre le montant de l’indemnisation 
versée dans le cadre de la suspension du contrat de travail (indemnisation légale, le 
cas échéant complétée d’une indemnisation complémentaire ou conventionnelle ver-
sée par l’employeur). Des dispositions contractuelles peuvent prévoir une assiette de 
prestations plus favorable en cas de suspension du contrat de travail indemnisés  : 
dans ce cas, celles-ci restent applicables.
Les entreprises s’assureront auprès de leur(s) organisme(s) de santé et de prévoyance 
que les salariés positionnés en activité partielle bénéficieront de la même couverture 
de prévoyance et de complémentaire santé mise en place dans l’entreprise qu’en 
période d’activité normale.
Dans ce cadre, les salariés positionnés en activité partielle ou qui ont été positionnés 
en activité partielle pendant la période servant de référence pour le calcul des pres-
tations verront leur salaire reconstitué comme s’ils avaient travaillé selon leur horaire 
contractuel de leur établissement. »

Article 4  |  Formalités administratives
Le présent avenant prendra effet au 1er janvier 2023.

Le présent avenant sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du 
travail, notifié par la partie la plus diligente des organisations signataires à l’ensemble des orga-
nisations représentatives à l’expiration de la période de signature et déposé auprès du ministre 
chargé du travail, dans les conditions prévues par le code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au 
ministère du travail en application des dispositions de l’article L. 2261-24 et suivants du code du 
travail.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du tra-

[1]  Hors éventuelle garantie « Maintien de salaire » ou « Mensualisation » dont les modalités de maintien 
de cette garantie restent régies par les dispositions contractuelles s’y rapportant.

[2]  Hors éventuelle garantie « Maintien de salaire » ou « Mensualisation » dont les modalités de maintien 
de cette garantie restent régies par les dispositions contractuelles s’y rapportant.
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vail à l’attention des entreprises de moins de cinquante salariés dès lors que le présent avenant 
vise à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés 
relevant de la convention collective et ce quel que soit l’effectif de l’entreprise.

Fait à Paris, le 15 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 2 du 15 septembre 2022  
relatif aux congés payés, maladie et accident  

(chapitre III de la convention collective)

NOR : ASET2251521M
IDCC : 1286

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT ;
FNAF CGT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Les dispositions suivantes constituent l’avenant n° 2 au titre  III de la convention collective 
nationale du 1er janvier 1984, ci-après désignée « Convention collective nationale des détaillants, 
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie ».

Article 1er  |  Objet
Le présent avenant a pour objet :

De prendre en compte les durées de congés familiaux fixées par les articles  L.  3142-1 
à L. 3142-5, R. 3142-1-1 et D. 3142-1-1 du code du travail ainsi que de la loi n° 2021-1678 du 
17 décembre 2021 visant à l’accompagnement des enfants atteints de pathologie chronique 
ou de cancer (JO du 18) afin d’adapter les dispositions de l’article 35 « Absences rémunérées 
exceptionnelles » de la convention collective nationale.

« Article 35  |  Absences rémunérées exceptionnelles »
Les dispositions de l’article 35 de la convention collective intitulé : « Absences rémunérées 

exceptionnelles », sont annulées et remplacées par :

« – �pour son mariage ou la conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) : 1 semaine 
calendaire ;

– pour le mariage d’un enfant du salarié : 2 jours ouvrés ;
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– naissance d’un enfant ou adoption : 3 jours ouvrés, à prendre dans les 15 jours qui 
suivent la naissance ou l’adoption ;

– pour le décès d’un enfant : 5 jours pour le décès d’un enfant ou :
– 7 jours ouvrés si l’enfant est âgé de moins de 25 ans ;
– 7 jours ouvrés, quel que soit son âge, si l’enfant décédé était lui-même parent ;
– 7 jours ouvrés, en cas de décès d’une personne âgée de moins de 25 ans à la 

charge effective et permanente du salarié ;
– en outre, le salarié a droit, en plus, à un congé de deuil de 8 jours en cas de décès 

de son enfant âgé de moins de 25 ans ou d’une personne âgée de moins de 
25 ans à sa charge effective et permanente. Ce congé de deuil peut être pris 
dans un délai d’un an à compter du décès de l’enfant ;

– pour le décès du conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité (Pacs), du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère 
ou d’une sœur : 3 jours ouvrés ;

– pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant. Un congé est éga-
lement prévu pour l’annonce de la survenue, chez un enfant, d’une pathologie 
chronique nécessitant un apprentissage thérapeutique ou d’un cancer (disposi-
tion prévue par la loi du 17 décembre 2021 citée en référence, en vigueur, s’agis-
sant du droit à congé au titre de l’annonce de la survenue d’un cancer, depuis le 
19 décembre 2021) : 2 jours ouvrés. »

Article 2  |  Durée et champ d’application
Le présent avenant a une durée indéterminée et son champ d’application couvre le territoire 

métropolitain et les DROM.

Article 3  |  Versement des prestations
Les prestations du fonds de péréquation seront versées dans la limite des fonds disponibles.

Article 4  |  Modalités de fonctionnement
Les modalités de fonctionnement du fonds de péréquation seront réexaminées dans le délai 

maximum de trois ans à compter de la date d’effet du présent avenant, de même que le choix 
de l’organisme gestionnaire.

Article 5  |  Délai de prescription
Le délai de prescription est de 2 ans à compter de l'événement qui y donne naissance.

Article 6  |  Date d’effet
Le présent avenant prend effet le 1er janvier.

Article 7  |  Dépôt.  Extension
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du 

travail ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes dans les conditions requises 
par le code du travail.

Les parties signataires sont convenues de demander, sans délai, l’extension du présent ave-
nant.

La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, 
biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des formalités nécessaires.



BOCC  2022-51  TRA 29

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du tra-
vail à l’attention des entreprises de moins de cinquante salariés dès lors que le présent avenant 
vise à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés 
relevant de la convention collective et ce quel que soit l’effectif de l’entreprise.

Fait à Paris, le 15 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 40 du 10 novembre 2022  
relatif aux salaires  

(annexe III de la convention collective)

NOR : ASET2251520M
IDCC : 1286

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNAA CFE-CGC ;
FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Grille salariale
La grille de salaire pour 35 heures de travail par semaine ci-dessous détaillée sera applicable le 

mois de la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

(Voir page suivante.)
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Article 2  |  Périmètre des entreprises
Compte tenu de la nature de l’accord, il n’est pas prévu de disposition particulière pour les 

entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3  |  Parité professionnelle
Si à compétence égale, il est constaté une différence de salaire entre les hommes et les 

femmes, l’entreprise est tenue d’en analyser les écarts et les causes et de mettre en œuvre un 
plan pour rétablir la parité hommes-femmes.

Article 4  |  Demande d’extension
Les parties contractantes demandent l’extension du présent avenant, conformément aux dis-

positions de la loi du 13 novembre 1982.

Fait à Paris, le 10 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3136  |  Convention collective nationale

IDCC : 1480  |  JOURNALISTES

Protocole d’accord du 4 novembre 2022  
relatif aux minima garantis

NOR : ASET2251505M
IDCC : 1480

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNPS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
SGJ FO ;
Solidaires SNJ,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Face à la crise économique exceptionnelle que subissent tant les salariés (hausse du coût 
énergétique, carburants, denrées alimentaires…) que les entreprises du secteur (hausse du 
coût énergétique, d’approvisionnement, environnemental…) les partenaires sociaux du secteur 
de la presse d’information spécialisée ont estimé essentiel de maintenir le dialogue social à la 
suite de la conclusion du protocole d’accord relatif aux minima garantis des journalistes profes-
sionnels de la presse d’information spécialisée en date du 29 avril 2022.

Les partenaires sociaux ont tenu à redonner du souffle au bas de la grille des minima garantis. 
Après avoir prévu dans l’accord précité que les journalistes stagiaires 1re et 2e année, au sens de 
l’article 13 de la CCNT des journalistes professionnels, relèvent du même niveau de grille (95), 
il est convenu par le présent accord d’accroître les écarts entre les niveaux 95/100 et 100/105.

Le niveau 95 fixé à 1 715 € a pour vocation d’éviter le rattrapage par le Smic lors de sa pro-
chaine revalorisation.

S’agissant des niveaux 133 et suivants qui, comme l’ensemble de la grille, ont déjà fait l’objet 
d’une revalorisation entrée en vigueur au 1er mai 2022, il a été décidé de les revaloriser par un 
montant forfaitaire de 20 € bruts.

S’agissant du barème de pige, les parties signataires sont convenues de la suppression de 
la distinction en fonction de la diffusion du titre de presse. Il a donc vocation à s’appliquer à 
l’ensemble des supports de la presse d’information professionnelle et spécialisée. Le barème 
du feuillet de 1 500 signes (hors prime d’ancienneté, CP et 13e mois) est fixé à 52 € bruts.
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�Entrée en vigueur et extension

La nouvelle grille des minima garantis en annexe du présent accord entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 2023. Compte tenu de l’absence de visibilité de l’indice des prix à la consomma-
tion, les parties signataires conviennent de se revoir au plus tard à l’issue du 1er semestre 2023.

Les parties conviennent par ailleurs que la FNPS saisira dans les meilleurs délais le ministre 
du travail, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, en vue de 
l’extension du présent accord.

�Justifications de l’absence de stipulations spécifiques pour les en-
treprises de moins de 50 salariés

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires considèrent 
que la branche de la presse d’information spécialisée étant composée d’une part non négli-
geable de petites et très petites entreprises, le présent accord a été négocié en tenant compte 
des intérêts spécifiques des entreprises de moins de 50 salariés, acteurs majeurs de la branche 
et à l’origine de sa diversité et de la réalité de son économie.

Fait à Paris, le 4 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Minima garantis journalistes professionnels de la presse d’information spécialisée

Temps complet mensuel 151,67 heures.

1er janvier 2023.

(En euros.)

Qualification Niveau
Salaires minimaux  

conventionnels

Directeur des rédactions
185 2 735

Rédacteur en chef

Rédacteur en chef adjoint 160 2 400

Chef de service rédactionnel
140 2 125

Secrétaire général de la rédaction

Premier secrétaire de rédaction

133 2 036
Premier rédacteur graphiste

Chef de rubrique

Secrétaire de rédaction unique

Reporter-photographe

110 1 787

Reporter-dessinateur

Reporter

Secrétaire de rédaction

Rédacteur-rewriter

Rédacteur réviseur

Rédacteur graphiste

Rédacteur unique
105 1 760

Rédacteur spécialisé

Rédacteur 100 1 735

Stagiaire 1re et 2e année 95 1 715

Barème de pige feuillet 1 500 signes (hors prime d’ancienneté, CP et 13e mois) : 52 € bruts.
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Brochure n° 3265  |  Convention collective nationale

IDCC : 1672  | SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

Accord du 22 novembre 2022  
relatif au dispositif de reconversion ou promotion par alternance (Pro-A)

NOR : ASET2251502M

IDCC : 1672

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FEC FO ;

FBA CFDT ;

UNSA banques assurances ;

CFE-CGC assurance,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un monde en profonde mutation, les sociétés d’assurances font face à des évolutions 
réglementaires, technologiques, sociétales, écologiques et organisationnelles impactant les 
métiers et les compétences.

Les activités d’assurance sont en effet encadrées par des normes réglementaires interna-
tionales et européennes en constante évolution (solvabilité 2, IFRS17…). De même, les régle-
mentations successives relatives à la protection des consommateurs telles que la directive de 
distribution d’assurance (DDA) ou le RGPD conduisent à la nécessaire adaptation des pratiques 
du secteur.

Les évolutions technologiques transforment également nombre d’activités. L’hybridation de la 
relation client, l’automatisation des processus, la collecte, la gestion et l’exploitation des don-
nées, le recours à l’intelligence artificielle, la cybersécurité sont autant de facteurs impactant 
l’ensemble de la profession – de la conception de l’offre à l’indemnisation des sinistres, des 
fonctions supports aux systèmes d’information.

L’assurance est également impactée par les changements sociétaux et environnementaux : 
évolution des modes de consommation (relation multicanale, demande d’immédiateté et d’ex-
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pertise, nouvelles matières assurables…) et des risques (cyber-attaques, dérèglement clima-
tique, catastrophes naturelles…).

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche soulignent l’importance d’anticiper et 
accompagner les trajectoires professionnelles des salariés de l’assurance et notamment ceux 
dont les métiers sont impactés par de fortes transformations ou par un risque d’obsolescence 
des compétences. La mise en œuvre du dispositif légal de reconversion ou la promotion par 
alternance (« Pro-A ») permettra aux salariés dont le niveau de qualification est inférieur au grade 
de licence, de changer de métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion profession-
nelle par des actions de formation ou de validation des acquis de l’expérience (VAE).

Les partenaires sociaux conscients de ces enjeux majeurs d’employabilité des salariés souhaitent 
ainsi :

– prévenir l’obsolescence des compétences des salariés en identifiant les métiers en risque 
dans le monde de l’assurance ;

– permettre la mise en place du dispositif de reconversion ou promotion par alternance (Pro-A) 
par la conclusion d’un accord de branche étendu ;

– établir la liste des certifications professionnelles éligibles à la Pro-A afin de pouvoir mettre en 
œuvre ce dispositif de formation dans les entreprises ;

– promouvoir ce nouveau dispositif qui contribue à sécuriser les parcours professionnels 
en maintenant l’employabilité des salariés et leur capacité à occuper un emploi de qualité.

S’inscrivant dans le prolongement de l’accord du 15 septembre 2020 relatif à la GPEC et la 
formation professionnelle tout au long de la vie, les partenaires sociaux rappellent que la GPEC 
« doit être abordée sous l’angle de l’anticipation de l’évolution des métiers, des compétences 
et des qualifications, en lien avec la stratégie de l’entreprise et ses conséquences en termes 
d’évolution attendue ».

Titre Ier  Les mutations des métiers et les compétences 
dans les sociétés d’assurances

Afin d’identifier les métiers concernés par les évolutions et/ou risques d’obsolescence de 
compétences et les certifications éligibles à la Pro-A, les partenaires sociaux se sont appuyés 
sur :

– une analyse des études prospectives réalisées par l’observatoire de l’évolution des métiers 
de l’assurance (OEMA), des données de l’OPCO Atlas et des productions de la profession ;

– des entretiens auprès d’une dizaine de responsables RH et représentants syndicaux des 
entreprises du secteur. Ces échanges ont permis de confirmer et compléter les constats 
préalablement établis sur les métiers et les éventuels risques d’obsolescence de compé-
tences et les facteurs de transformation ;

– un recensement des certifications permettant de répondre à ces nouveaux besoins en com-
pétences et accessibles au public éligible à la Pro-A. Ce travail a été réalisé à partir du réfé-
rentiel national des certifications professionnelles (RNCP) et de la nomenclature des métiers 
de l’assurance et complété par la base de données alternance de l’OPCO Atlas.

À l’issue de ces travaux, il apparaît que les 14 domaines et 45 métiers de la nouvelle nomen-
clature des métiers de l’assurance sont impactés par des transformations en cours et à venir, en 
particulier pour :

– la distribution et le développement commercial ;
– l’indemnisation, prestations et solutions d’accompagnement ;
– les systèmes d’information et l’appui à la transformation digitale ;
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– la relation client et opérations d’assurances ;
– le pilotage économique, comptable et financier ;
– la conception et adaptation de l’offre.

Les principales évolutions concernent :
– les évolutions réglementaires – l’assurance fait partie des activités réglementées ; elle est 

soumise à diverses normes (loi Pacte, Solvabilité 2, norme IFRS17, directive de distribution 
d’assurance [DDA], RGPD) ; toutes impactent les métiers et requièrent une adaptation et un 
développement des compétences pour garantir une mise en conformité des pratiques ;

– les évolutions technologiques – les études sur les métiers au temps du digital, menées par 
l’observatoire de l’évolution des métiers de l’assurance, identifient et analysent les transfor-
mations à l’œuvre. Elles ont notamment mis en évidence la personnalisation et la réactivité 
de la réponse au client et le dépassement de l’offre de produits par un système de services. 
Par ailleurs, la relation client au temps du digital devient multicanale et experte alors que 
les métiers du marketing digital se développent pour créer des parcours adaptés de l’expé-
rience client. Pour penser les usages digitaux, concevoir, développer, mettre en ligne, main-
tenir et faire évoluer ces solutions numériques, les besoins métiers dans ces domaines sont 
en pleine croissance. En outre, le numérique permet l’accès à de nombreuses données que 
les assureurs collectent, traitent et stockent  : de nouvelles compétences sont à acquérir 
pour les métiers de la data science, de l’actuariat et des systèmes d’information qui doivent 
également mettre en place des protections de sécurité informatique évolutives et expertes ;

– les évolutions sociétales – les modes de consommation évoluent, qu’il s’agisse de l’accès 
à l’information et aux comparateurs, de la souscription et de la déclaration de sinistres, le 
client peut réaliser nombre d’actions à distance, en autonomie. Le contact avec l’assureur 
devient plus personnalisé pour répondre à un besoin de conseil et/ou d’accompagnement 
sur-mesure où la relation de confiance est essentielle. Orienté vers la résolution de pro-
blèmes parfois complexes, le travail devient davantage collaboratif. De plus, de nouveaux 
usages se développent et entraînent avec eux, la création d’une nouvelle offre d’assurance. 
Il s’agit notamment de la location de bien entre particuliers, de l’usage des objets connectés, 
des engins de déplacement personnels motorisés (EDPM) qui nécessitent la création de 
nouveaux contrats et impactent les métiers et les compétences ;

– les évolutions environnementales – à un horizon de 5 ans, les risques environnementaux 
figurent parmi les trois principaux risques identifiés par la profession (après les risques tech-
nologiques et avant les risques réglementaires). Le dérèglement climatique et les catas-
trophes naturelles font partie des risques émergents auxquels l’assurance doit faire face. 
Afin d’y parvenir, les assureurs doivent mieux connaître le risque en question et adapter 
l’offre en conséquence. Il s’agit également de repenser certaines pratiques internes et pro-
poser de nouvelles offres éco-responsables (ex  : investissement dans des fonds respon-
sables) accompagnées d’actions de prévention des risques auprès des assurés. De plus, en 
tant qu’entreprises responsables, les sociétés d’assurances formalisent et mettent en place 
leur politique RSE. Ces nouveaux risques ont des impacts conséquents sur les métiers du 
secteur et les compétences à mobiliser. Ainsi, de nouveaux métiers apparaissent et se déve-
loppent comme celui de géomaticien.

(Voir page suivante.)
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Titre II  Le dispositif de reconversion ou promotion par 
alternance (Pro A)

Article 1er  |  Objet de la Pro-A
Créé par la loi du 5 septembre 2018, « pour la liberté de choisir son avenir professionnel », le 

dispositif de reconversion ou de promotion par l’alternance vise les salariés dont la qualification 
est insuffisante au regard de l’évolution des technologies ou de l’organisation du travail et dont 
le niveau de qualification est inférieur à la licence.

L’objectif de la Pro-A est d’accompagner une évolution professionnelle, une reconversion ou 
une promotion au sein de l’entreprise, par la mise en place d’un parcours en alternance visant 
une certification identifiée au titre III du présent accord.

Article 2  |  Bénéficiaires de la Pro-A
Les salariés éligibles à la Pro-A sont ceux visés à l’article L.  6324-1 du code du travail, et 

notamment les titulaires d’un contrat à durée indéterminée, d’un contrat unique d’insertion 
à durée indéterminée et les salariés placés en position d’activité partielle mentionnée à l’ar-
ticle L. 5122-1 du code du travail. En outre, ces salariés ne doivent pas avoir atteint un niveau de 
qualification professionnelle visé à l’article L. 6324-2 du code du travail.

Article 3  |  Durée de la Pro-A
La durée de la Pro-A est comprise entre 6 et 12 mois. Toutefois, les partenaires sociaux s’ac-

cordent pour que cette durée puisse être allongée, conformément à l’article L. 6325-12 du code 
du travail, jusqu’à 24 mois lorsque la nature des qualifications prévues l’exige (formations visant 
un titre, un diplôme ou un CQP inscrit au RNCP nécessitant une durée supérieure à 12 mois). En 
outre, cette durée pourra être allongée jusqu’à 36 mois pour les salariés de 16 à 25 ans révolus 
n’ayant pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et n’étant pas titulaires d’un 
diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel.

Les actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement ainsi que les enseigne-
ments généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée comprise entre 15 et 25 % 
de la durée totale de l’action de reconversion ou promotion par alternance, sans être inférieure 
à 150 heures.

Les formations visant l’acquisition du socle de connaissances et de compétences (CléA, CléA 
numérique) et les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience ne sont pas sou-
mises à ces conditions de durée.

Article 4  |  Mise en œuvre de la Pro-A
La Pro A est mobilisable à l’initiative du salarié et/ou de l’entreprise et répond à une logique de 

co-construction.

4.1.  Avenant au contrat de travail

Un avenant au contrat de travail précisant la durée et l’objet de la Pro-A est transmis à l’OPCO 
Atlas.

4.2.  Déroulement de la formation

Les actions mises en œuvre dans le cadre de la Pro-A se déroulent en tout ou partie :
– pendant le temps de travail, avec maintien de la rémunération ;
– en dehors du temps de travail, avec l’accord écrit du salarié et dans le respect des disposi-

tions légales et conventionnelles.
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4.3. Tutorat

Chaque bénéficiaire du dispositif Pro-A est accompagné par un tuteur choisi parmi les sala-
riés qualifiés et volontaires de l’entreprise, conformément aux dispositions légales et réglemen-
taires.

Des mesures d’accompagnement tutoral ont été convenues par les parties signataires de l’ac-
cord du 15 septembre 2020 relatif à la GPEC et à la formation professionnelle tout au long de la 
vie (cf. article 17-3) afin d’accroître la qualité et l’efficacité des actions conduites dans le cadre 
des dispositifs de formation professionnelle.

4.4.  Information des salariés

Pour favoriser l’accès à la reconversion ou à la promotion par alternance, l’entreprise informe, 
par tout moyen, les salariés éligibles au dispositif de son existence et de son fonctionnement, 
cela peut notamment être le cas lors de l’entretien professionnel.

Article 5  |  Prise en charge des frais pédagogiques et de la rémunération du salarié

Les critères de prise en charge feront l’objet d’une délibération de la CPNFPE qui sera trans-
mise à l’OPCO Atlas pour financer les actions mises en œuvre dans le cadre de la Pro-A. Au-delà 
du montant forfaitaire ainsi déterminé, une prise en charge complémentaire pourra être enga-
gée par l’OPCO Atlas, notamment sur l’enveloppe « plan de développement des compétences » 
pour les sociétés employant moins de 50 salariés et selon les critères en vigueur.

Titre III  Les certifications éligibles à la Pro-A dans les 
sociétés d’assurances

Article 6  |  Les socles de connaissances et de compétences (CléA)

Les formations qui visent les socles de connaissances et de compétences mentionnés aux 
articles L. 6121-2, L. 6324-1 et L. 6326-6 du code du travail sont éligibles à la Pro-A (Cléa et Cléa 
numérique).

Article 7  |  Les certifications professionnelles

Les certifications enregistrées dans le Répertoire national des certifications professionnelles 
et identifiées par les partenaires sociaux comme prioritaires pour les métiers en forte trans-
formation et/ou en forte croissance dans les sociétés d’assurances (annexe) sont éligibles à la 
Pro‑A.

Ces certifications s’acquièrent par la voie de la formation ou de la validation des acquis de 
l’expérience (VAE).

Article 8  |  L’actualisation des certifications éligibles

Les partenaires sociaux conviennent d’analyser la nécessité d’actualiser la liste des certifica-
tions éligibles au dispositif Pro-A en CPNFPE, en fonction des évolutions futures pouvant impac-
ter les métiers et les compétences.
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Titre IV  Dispositions diverses

Article 9  |  Entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 10  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet à compter de son 

extension à intervenir dans les meilleurs délais.

Article 11  |  Dépôt légal et extension
Les signataires s’engagent à effectuer sans délai les démarches nécessaires au dépôt légal et 

à l’extension du présent accord.

Article 12  |  Suivi de l’accord
Un bilan de réalisation du présent accord sera effectué, à l’issue d’un délai de 2 ans à compter 

de son entrée en vigueur, au cours d’une réunion de la commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation (CPPNI) dédiée. Néanmoins, celle-ci pourra demander des élé-
ments de suivi du dispositif à l’OPCO Atlas lorsqu’elle l’estimera nécessaire dans l’intervalle des 
deux ans.

Fait à Paris, le 22 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3328  |  Convention collective nationale

IDCC : 2511  | SPORT

Avenant n° 175 du 29 novembre 2022  
relatif à la reconversion ou promotion par alternance

NOR : ASET2251499M
IDCC : 2511

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CoSMoS ;
AESL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
FNASS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 8.5.4 de la CCNS issues de l’article 1er de l’avenant n° 153 à la 
CCNS du 21 juin 2021 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« 8.5.4.  Certifications professionnelles visées
Conformément à l’article L. 6324-3 du code du travail, sont listées et détaillées en 
annexe de l’avenant n° 175 à la CCNS, les certifications éligibles à la reconversion ou 
promotion par alternance ainsi que les motifs justifiant du choix desdites certifica-
tions, eu égard aux critères de forte mutation de l’activité et de risque d’obsolescence 
des compétences.
Les certifications visées par le présent accord sont :
– les certifications enregistrées à l’annexe  II du code du sport et visées par l’ar-

ticle L. 212-1 du code du sport, qui dispose que “Seuls peuvent, contre rémunéra-
tion, enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive ou entraîner 
ses pratiquants, à titre d’occupation principale ou secondaire, de façon habituelle, 
saisonnière ou occasionnelle […] les titulaires d’un diplôme, titre à finalité profes-
sionnelle ou certificat de qualification professionnelle :
1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des prati-
quants et des tiers dans l’activité considérée ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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2° Et enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles dans les 
conditions prévues à l’article L. 6113-5 du code du travail.” ;

– les certifications adressées à France compétences et en vue de leur enregistrement 
au Répertoire nationale des certifications professionnelles et à l’annexe II du code 
du sport, sous réserve de ces dits enregistrements. »

Article 2  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises couvertes par la convention col-

lective nationale du sport. Il ne nécessite pas d’adaptation spécifique ou la mise en place d’un 
accord-type par la branche pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3  |  Date d’application
Le présent avenant, conclu à durée indéterminée, fera l’objet d’un dépôt auprès de la direc-

tion générale du travail, ainsi que d’une demande d’extension. Il prendra effet à la date de son 
extension.

Fait à Paris, le 29 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Motifs et liste des certifications visées par 
l’avenant n° 175 à la CCNS

Les données, constats, motifs justifiant le choix des partenaires sociaux présentés ci-des-
sous sont notamment le fruit des travaux menés par la branche sport et issus de trois études 
récentes :

– le rapport de la branche sport réalisé en collaboration avec Uniformation (2018) ;
– la vision prospective partagée des emplois et des compétences dans les métiers du sport 

menée par France Stratégie après commande du Premier ministre (2019), en collaboration 
avec la branche sport ;

– la cartographie prospective des métiers du sport réalisée dans le cadre de l’Edec 3CST, en 
collaboration avec l’Afdas, le ministère des sport et la DGEFP (2021).

1. �Portrait de la branche

Typologie des structures

Les structures de la branche sport relèvent notamment des codes NAF  : 93.11Z (gestion 
d’installations sportives), 93.12Z (activités de clubs de sports), 93.13Z (activités des centres de 
culture physique), 93.19Z (autres activités liées au sport), 93.29Z (autres activités récréatives et 
de loisirs nca), 85.51Z (enseignement de disciplines sportives et d’activités de loisirs).

La branche sport rassemble, en 2017, près de 23 000 structures (source : uniformation, fichier 
collecte, 2017), dont une large majorité sont de type associatif : les associations représentent 
ainsi plus de 80 % des structures de la branche, soit environ 19 100 unités. Les structures asso-
ciatives sont largement majoritaires dans les clubs de sport (93.12Z) et dominent également 
dans les autres activités liées au sport (93.19Z).

Le secteur du sport apparaît particulièrement atomisé, les structures de la branche employant 
en moyenne 3,9 salariés. Les établissements relevant de la « gestion des installations spor-
tives » et des « autres activités liées au sport » se distinguent par une taille moyenne plus 
élevée. La taille moyenne des structures tend à augmenter légèrement (de 3,3 à 3,9 salariés 
en moyenne entre 2008 et 2016). Cette tendance s’observe principalement pour les structures 
relevant des activités des clubs de sport.

La grande majorité des structures de la branche (plus de 95  %) comptent ainsi moins de 
11 salariés (98 % des associations et 90 % des sociétés privées commerciales).

Typologie des emplois

Le  rapport de branche  2018 élaboré par l’observatoire des métiers du sport, fait état de 
81 000 emplois principaux dans la branche. La forte fragmentation de l’activité professionnelle, 
caractéristique du secteur, se traduit par un volume élevé de postes occupés de façon non prin-
cipale (plus de 160 000 postes, intégrant les postes présentant un volume d’heures travaillées 
ou un niveau de rémunération particulièrement faible, dit postes « annexes ») et un volume 
réduit d’emplois en équivalents temps plein (51 000).

Ainsi, la prise en compte des individus en emploi annexe et les salariés disposant d’un emploi 
principal dans la branche conduit à estimer à environ 138 000 le nombre de personnes évoluant 
dans la branche en 2014.
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La branche se caractérise par une hausse significative du nombre de salariés sur les dernières 
années. Différents facteurs expliquent cette croissance, comme la progression de l’activité 
sportive (hausse continue du nombre de pratiquants…) et la professionnalisation du secteur, se 
traduisant par une plus grande propension des structures à recruter des professionnels et inter-
venants salariés.

La majorité des salariés encadrent des activités physiques et sportives : ainsi, près de 60 % 
des salariés intervenant à titre d’emploi principal dans la branche évoluent sur le cœur de métier 
en tant que moniteur ou éducateur sportif, ce qui représente près de 46 000 emplois.

Par ailleurs, les salariés de la branche se distinguent par un profil nettement plus jeune que 
dans l’ensemble des activités tertiaires. Les moins de 30 ans représentent en effet plus de 
40  % des salariés (contre moins du tiers dans l’ensemble des activités tertiaires). Les plus 
jeunes interviennent principalement dans les métiers de l’animation et l’encadrement des acti-
vités physique ou sportives (APS), alors que les classes d’âge supérieures sont davantage repré-
sentées dans d’autres familles de métiers (administration et développement, support technique 
et soins).

Les CDD sont particulièrement nombreux : un tiers des salariés interviennent en CDD (soit 
une proportion de 10 points supérieure à celle observée dans l’ensemble des activités tertiaires).

Le temps partiel concerne près de 40 % des personnels, dont plus de la moitié déclarent être 
dans cette situation à défaut de pouvoir travailler à temps plein.

2. �Évolution de la pratique sportive et forte mutation de l’activité

La branche sport connaît un double phénomène contraignant les acteurs de cet écosystème 
à s’adapter en conséquence. Il s’agit à la fois d’une augmentation du marché et d’une évolution 
des pratiques.

Les analyses prospectives, intégrées aux récentes études de la branche Sport, soulignent 
notamment la prédominance des facteurs favorables au maintien de la croissance de l’emploi 
sportif, comme la diffusion et la diversification des modes de pratique dans la société, qui, hors 
« période Covid », continue de connaître une croissance extensive (de nouveaux pratiquants) et 
intensive (une pratique sportive en moyenne plus soutenue).

Le champ sportif est de plus en plus ouvert à de nouveaux acteurs et les transformations en 
cours engendrent inévitablement des conséquences sur sa structuration. Plusieurs tendances 
clairement identifiables ont un impact certain sur les métiers et les compétences à court et 
moyen terme.

Tout d’abord, on constate une diversification des modalités de pratiques. Avec le développe-
ment du segment sport-loisirs en lien avec la massification et la démocratisation des pratiques 
sportives, les structures sportives sont amenées à se réinventer en proposant de nouvelles acti-
vités toujours plus ludiques et diversifiées en complément de leur offre traditionnelle.

Le nombre de licenciés n’est, par ailleurs, plus, à lui seul, un indicateur pertinent du nombre 
de pratiquants d’activités sportives, les pratiques s’émancipant parfois des clubs et associations 
sportives pour s’orienter vers des pratiques « hors structures » moins contraignantes.

Cette diversification de la pratique sous de nouvelles formes est liée, entre autres, à la 
recherche de formes d’organisation à faibles contraintes et donc au développement d’une offre 
privée personnalisée.

Par ailleurs, les pratiques sportives répondent à des besoins émanant de nouveaux publics : 
seniors, salariés, personnes en affection de longue durée ou en situation de handicap…, avec 
des besoins spécifiques en termes d’objectifs (entretien physique, bien-être, soins, santé…), 
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comme de modalités de pratiques (sur les lieux de travail, chez soi, dans des centres privés, à 
l’extérieur…).

Le lien entre le sport et la santé devient de façon plus générale un enjeu de politique publique 
(instauration du « sport sur ordonnance » depuis la loi Santé de 2016 notamment).

En lien avec les deux évolutions précédentes, de nouvelles pratiques et de nouveaux lieux 
d’organisation de la pratique continuent à se développer (hors contexte Covid). L’offre de loi-
sirs sportifs payants est en développement en réponse au souhait des pratiquants de disposer 
d’équipements en libre accès, sans contrainte de calendrier, avec un type d’encadrement choisi 
ou sur de nouveaux modes de pratique (autonome, salle de remise en forme, salle de foot à 5, 
salle d’escalade…). Le sport s’immisce également dans le monde du travail pour des raisons de 
santé et de bien-être des salariés.

Enfin, le numérique tend à prendre une place de plus en plus importante, à de nombreux 
niveaux : en tant que support incontournable dans la relation aux pratiquants, en tant qu’outil de 
communication/animation de communautés ; en tant que mode de pratique sportive distancielle 
élargissant ainsi la palette des offres proposées ; en tant qu’outil d’animation des séances spor-
tive ; en tant que support à la performance dans le cadre du sport professionnel.

Par ailleurs, l’utilisation de la donnée tend à se répandre dans le secteur du sport, et pré-
sente des possibilités décuplées en termes d’analyse et de pilotage de la performance sportive, 
en lien avec la production de données massives permises entre autres par le développement 
d’équipements connectés.

Ces bouleversements ont des conséquences importantes sur les organisations support des 
pratiques, avec le développement d’une offre de plus en plus concurrentielle, et nécessitent une 
adaptation des compétences des professionnels (cf. ci-après).

Synthèse des mutations du secteur identifiées :

(Voir page suivante.)
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3. �Les impacts des mutations identifiées sur les compétences des 
professionnels « encadrants sportifs »

La profession réglementée d’encadrant sportif (appellation générique du métier englobant 
l’ensemble des emplois d’encadrement, d’animation et d’enseignement des activités physiques 
ou sportives répondant à l’article L. 212-1 du code du sport – dont l’ensemble des certifications 
visées figurent à son annexe  II  –, et réunies sous le même PCS - 424a – et le même code 
Rome – G1204), cœur de métier de la branche sport (60 % des emplois) est particulièrement 
impactée par les évolutions à l’œuvre.

 ■ Description du métier :

L’encadrant sportif accompagne, enseigne, anime et/ou encadre une ou plusieurs disciplines 
sportives à des individus ou des groupes de publics variés (jeunes, adultes, débutants, expéri-
mentés…) pour la découverte, le loisir ou en vue d’une compétition.

Il prépare et anime ses séances en fonction du public, du lieu de pratique, et de la discipline, 
tout en veillant à la sécurité des personnes et au respect des dispositions légales et réglemen-
taires ainsi que du règlement de sa structure.

Il peut réaliser des activités professionnelles complémentaires relatives à la gestion de la 
structure, au développement de l’activité, à l’organisation d'événements ou à la gestion de par-
tenariats. Il peut exercer son activité dans plusieurs structures.

Les tendances d’hybridation du sport avec d’autres domaines (santé, bien-être, loisir…), de 
polyvalence professionnelle (vers le développement des structures) se renforcent avec la diver-
sification des attentes des publics et l’évolution des ressources des clubs.

 ■ Principales conditions d’emploi et d’exercice du métier :

Une diversité des publics : le métier se caractérise par une relation à des publics très variés 
(enfants, adultes ou personnes âgées), aux besoins, niveaux de pratique, et attentes hétéro-
gènes.

Des environnements de travail variables : selon la discipline sportive visée, le professionnel 
peut exercer aussi bien dans un environnement intérieur qu’extérieur. Il est aussi régulièrement 
amené à se déplacer au niveau départemental, régional, voir national, notamment lors de com-
pétitions, d’événements sportifs et de tournois.

Des horaires de travail atypiques : le professionnel est conduit à travailler fréquemment en fin 
de journée, les week-ends et les vacances scolaires, c’est-à-dire aux moments où les publics 
qu’il encadre sont disponibles.

Des situations fréquentes de multi-activité : les professionnels sont fréquemment concernés 
par le temps partiel et peuvent à ce titre avoir plusieurs emplois, dans le sport ou en complé-
ment dans un autre secteur. C’est particulièrement le cas pour les sports dont la pratique est 
liée aux saisons touristiques.

Une exposition à des risques : ce métier nécessite une vigilance et une exigence particulières 
en termes de sécurité des personnes, et pour certaines disciplines sportives, le port d’équipe-
ments de protection.

 ■ Principales mutations des besoins en compétences associées à cette profession :

Les grandes tendances identifiées (massification, démocratisation et diversification de la 
demande sportive avec de nouveaux publics ; adaptation et personnalisation de l’offre sportive, 
en réaction à ces nouvelles attentes et nouveaux publics ; large déploiement des outils numé-
riques) convergent vers une transformation des besoins en compétences associés à cette pro-
fession.
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Ainsi, pour les encadrants, la capacité à répondre à l’élargissement de la demande et à la 
volonté grandissante des pratiquants d’expérimenter, de découvrir de nouvelles pratiques 
implique de développer des capacités d’adaptation de l’offre de services, d’acquérir de com-
pétences socio-sportives et d’animation sociale, d’être en capacité d’intervenir dans plusieurs 
disciplines (multi-spécialisation) et dans des contextes d’encadrement multiples, et de renforcer 
leurs compétences d’analyse des besoins et des motivations des pratiquants ainsi que d’ingé-
nierie pédagogique (place du jeu, du numérique…).

La gestion de nouveaux publics (seniors, personnes en situations de handicap ou en affec-
tion de longue durée, etc.) suppose de développer, en plus des aptitudes physiques et connais-
sances sportives, des compétences sociales et relationnelles (qualités psychologiques, sens de 
l’écoute, gestion du stress…) mais également des connaissances spécifiques autour du vieil-
lissement, des connaissances liées aux affections et leurs évolutions, la prise en compte des 
recommandations spécifiques de pratiques liés aux pathologies, et des savoir-faire pratiques 
pour adapter les pratiques au regard des capacités des pratiquants.

Avec la diversification de l’offre des structures à faible effectif et la poursuite de leur profes-
sionnalisation, le rôle des professionnels dans la promotion (capacité à s’engager dans des 
démarches de promotion et de commercialisation plus offensives) et le développement des 
activités se développe également. Les compétences de conduite de projet, de gestion des par-
tenariats, d’animation des relations aux pratiquants et aux bénévoles etc., de déploiement de 
techniques de recherche de financement adaptées aux politiques des financeurs prennent de 
plus en plus d’importance en complémentarité avec le cœur du métier.

Du fait de la diffusion dans le sport des innovations technologiques, les professionnels doivent 
largement développer l’usage des outils numériques dans leur activité professionnelle pour 
préparer une séance d’activité physique ou sportive, dynamiser la relation aux pratiquants en 
dehors des séances, communiquer sur le club, animer une communauté etc. L’utilisation de la 
donnée prend aussi de l’importance, à des fins d’accompagnement de la progression sportive 
des adhérents, ou encore à des fins de développement du club.

Il est à noter que les principales mutations observées des besoins en compétences des pro-
fessionnels encadrants des APS sont prises en compte par les partenaires sociaux de la branche 
(pour les CQP qu’ils portent et au sein de la CPC des métiers du sport et de l’animation s’agis-
sant des diplômes du ministère chargé des sports) et répercutées dans les référentiels d’activi-
tés et de compétences des certifications dans le cadre de leurs renouvellements au RNCP.

 ■ Synthèse des impacts des mutations du secteur sur les compétences des encadrants des 
APS :

Principales mutations repérées
Encadrement  

de l’activité physique  
et sportive

Demande 1. Une massification, une démocratisation et 
une complexification de la demande sportive 
avec de nouveaux publics

+ +

2. Une hybridation du sport avec d’autres activi-
tés, qui conduit à une diversification des moda-
lités de pratique

+

3. Un intérêt croissant pour le sport-santé, im-
pulsé par les pouvoirs publics +

4. Une autonomisation de la pratique sportive 
qui pousse au développement de la pratique 
hors club

+
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Principales mutations repérées
Encadrement  

de l’activité physique  
et sportive

Offre 5. Une diversification et une personnalisation 
de l’offre sportive, en réaction à ces nouvelles 
attentes et nouveaux publics

+ +

6. Un large déploiement des outils numé-
riques, offrant de nouveaux usages, possibilités 
d’échanges, de pratique et de gestion

+

7. Une montée en puissance dans l’usage de la 
donnée permettant un meilleur pilotage de la 
performance sportive

+ +

Environnement & concurrence 8. Un environnement rendu plus complexe par 
l’entrée de nouveaux acteurs (concurrence po-
tentielle)

+

9. Une hausse des obligations réglementaires 
en matière d’hygiène, de sécurité et d’environ-
nement

+

�Tendances d’évolution de l’emploi en volumétrie

L’augmentation du volume d’emplois lié au métier d’encadrant sportif est estimée à 5 % à 
horizon 2025 et à 8 % à horizon 2030.

4. �Les certifications en lien avec la profession d’encadrant sportif 
visées par l’accord

La profession d’encadrant sportif est réglementée par le code du sport. Ainsi l’article L. 212-1 
dudit code prévoit que « Seuls peuvent, contre rémunération, enseigner, animer ou encadrer 
une activité physique ou sportive ou entraîner ses pratiquants, à titre d’occupation principale 
ou secondaire, de façon habituelle, saisonnière ou occasionnelle […] les titulaires d’un diplôme, 
titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification professionnelle :

1° Garantissant la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des 
tiers dans l’activité considérée ;

2° Et enregistré au répertoire national des certifications professionnelles dans les conditions 
prévues à l’article L. 6113-5 du code du travail ».

Les certifications (DEUG/Licence/Master Staps/CQP de la branche sport/BPJEPS, DEJEPS, 
DESJEPS du ministère en charge des Sport/Titres à finalité professionnels de fédérations spor-
tives…) visées par le présent accord et par l’article L. 212-1 du code du sport, et qui permettent 
d’épouser la profession réglementée d’encadrant d’un activité physique ou sportive, sont celles 
figurant à l’annexe II du code du sport (voir liste détaillée ci-après).

Leur nombre et leur diversité est lié à la multitude des disciplines sportives et aux différents 
niveaux d’encadrement (accompagnement, animation, entraînement).

La faible part de formation initiale conduisant à la profession, dans un secteur marqué par 
l’accès souvent progressif des professionnels à l’emploi consolidé et à temps plein et par l’ac-
quisition, par ces derniers, de compétences tout au long de la vie grâce aux articulations prévus 
entre les différents niveaux de diplômes par les certificateurs du secteur (ministère des sports 
et branche sport notamment) rendent indispensable la mise à disposition d’un dispositif de for-
mation en alternance pour les salariés en poste.
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�Annexe II-1 (art. A212-1) du code du sport actualisé par l’arrêté du 
11 octobre 2022

(Article A. 212-1 du code du sport.)

INTITULE DE 
L'ACTIVITÉ 

PHYSIQUE OU 
SPORTIVE 

 
NIVEAU DE 

QUALIFICATION 

 
CONDITIONS 
D'EXERCICE 

 
LIMITES DES 
CONDITIONS 
D'EXERCICE 

 
MULTI ACTIVITÉS PHYSIQUES OU SPORTIVES (*) hors activités s'exerçant en 
environnement spécifique. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUG " STAPS ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
DEUST " animation et 
gestion des activités 
physiques, sportives ou 
culturelles ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Animation par la 
découverte des 
activités physiques, 
sportives ou 
culturelles et par 
l'initiation à ces 
activités. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique ; 

-des pratiques 
compétitives. 

 
DEUST " action, 
commercialisation des 
services sportifs ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
pratiques physiques 
liées aux loisirs. 

 
A l'exclusion des 
personnes ayant un 
handicap, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

 
DEUST " manager de 
club sportif ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
personnes ayant un 
handicap, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 
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Licence mention 
" STAPS : éducation et 
motricité ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : activité 
physique adaptée et 
santé ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence professionnelle 
mention " intervention 
sociale : développement 
social et médiation par 
le sport ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou sportives 
à un niveau 
d'initiation, 
d'entretien ou de 
loisir. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique ; 

-des pratiques 
compétitives. 

Diplôme délivré par le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 
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Mention 
complémentaire 
"encadrement secteur 
sportif" option 
"activités physiques 
pour tous" délivrée 
jusqu'au 31 août 2027. 

4 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou 
sportives. 

A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
physiques pour tous ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation des activités 
physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par le ministère chargé de la défense 

 
Aide-moniteur 
d'entraînement 
physique, militaire et 
sportif, délivré jusqu'au 
21 décembre 2023. 

 
3 

 
Animation des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
Sous le contrôle d'un 
titulaire de diplôme 
ou titre de niveau 4. 

 
Moniteur-chef 
d'entraînement 
physique, militaire et 
sportif, délivré jusqu'au 
4 janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
coordination des 
activités physiques ou 
sportives. 

 
A l'exclusion des 
groupes constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

Adjoint éducateur 
sportif opérationnel 
délivré jusqu'au 17 
juillet 2025. 

3 
Animation des 
activités physiques ou 
sportives. 

Sous le contrôle d'un 
titulaire de diplôme 
ou titre de niveau 4. 

Éducateur sportif 
opérationnel délivré 
jusqu'au 16 juin 2025. 4 

Animation auprès de 
tout public des 
activités physiques ou 
sportives à des fins 
d'initiation, de 
découverte, de loisir, 
de développement et 
de maintien des 

Toute activité 
physique ou sportive 
auprès de tout public, 
à l'exclusion des 
groupes constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
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capacités physiques 
individuelles. 

intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

Chef d'équipe 
éducateur sportif 
opérationnel délivré 
jusqu'au 17 juillet 2025. 

5 
Encadrement et 
coordination des 
activités physiques ou 
sportives. 

A l'exclusion des 
groupes constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique. 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi formation du 
sport 

CQP animateur de 
loisirs sportifs option 
"jeux sportifs et jeux 
d'opposition" délivré du 
1er juillet 2022 au 1er 
juillet 2024. 

4 

Animation de séances 
et de cycles de 
découverte d'activités 
de loisir et d'initiation 
des jeux sportifs et des 
jeux d'opposition : 

-arts et éducation par 
les activités physiques 
d'opposition, 

-jeux de raquettes, 

-jeux de ballons, petits 
et grands terrains. 

 

 
ACTIVITÉS DE FITNESS DANS L'EAU y compris toutes les qualifications mentionnées sous 
l'intitulé " multi activités physiques ou sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice 
et sous la surveillance d'un personnel mentionné à l'article L. 322-7 du code du sport (MNS ou 
BNSSA). 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " animation et 
gestion des activités 
physiques, sportives ou 
culturelles "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 
président de l'université 

 
5 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
A l'exclusion : 
-des groupes 
constitués de 
personnes ayant un 
handicap physique ou 
sensoriel, une 
déficience 
intellectuelle ou un 
trouble psychique, 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

-des pratiques 
compétitives. 

Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 
président de l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-activités 
aquatiques et 
surveillance, spécialité 
attestée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou par le 
président de l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
séances collectives 
d'animation en aqua 
fitness. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

Diplôme délivré par le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 

Mention 
complémentaire 
"encadrement secteur 
sportif" option 
"activités aquatiques et 
de la natation" délivrée 
jusqu'au 31 août 2027. 

4 

Encadrement de 
séances en aqua 
fitness. 
 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 



BOCC  2022-51  TRA 62

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
aquatiques et de la 
natation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2027. 

 
4 

Encadrement de 
séances en aqua 
fitness. 
 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
ACTIVITÉS DE LA FORME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " métiers de la 
forme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme, 
liées au 
développement et à 
l'entretien du bien-
être et de la santé. 

 

 
Licence professionnelle 
" activités sportives " 
option " remise en 
forme et loisirs sportifs 
associés : responsable 
d'équipe de projets ", 
délivrée jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme, 
liées au 
développement et à 
l'entretien du bien-
être et de la santé. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " métiers de la 
forme ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement 
d'activités physiques 
dans le secteur des 
métiers de la forme. 

 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-fitness, 
discipline mentionnée à 

 
6 

 
Encadrement du 
fitness à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
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l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

développement 
personnel. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-fitness 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
fitness. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplôme délivré par le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 

Mention 
complémentaire 
"encadrement secteur 
sportif" option 
"activités de la forme-
haltérophilie, 
musculation" délivrée 
jusqu'au 31 août 2027. 

4 

Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en 
cardio-training et en 
haltérophilie. 

 

Mention 
complémentaire 
 
"encadrement secteur 
sportif" option 
 
"activités de la forme-
cours collectifs" 
délivrée jusqu'au 31 
août 2027. 

4 

Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage des 
activités de la forme 
en cours collectifs. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " 
haltérophilie, 
musculation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en 
cardio-training et en 
haltérophilie. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " cours 
collectifs ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage des 
activités de la forme 
en cours collectifs. 

 

Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi formation du 
sport 

CQP instructeur de 
fitness option "cours 
collectifs", délivré 
jusqu'au 1er juin 2025. 

3 

Conduite de séances 
de découverte 
d'activités de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme 
en cours collectifs. 

 

CQP animateur de 
loisirs sportifs option 
"activités gymniques 
d'entretien et 
d'expression", délivré 
du 1er juillet 2022 au 
1er juillet 2024. 

4 

Animation de séances 
et de cycles de 
découverte d'activités 
de loisir et d'initiation 
des activités 
gymniques d'entretien 
et d'expression : 

-techniques cardio ; 

-renforcement 
musculaire ; 

-techniques douces ; 
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-activités d'expression. 

 
ACTIVITÉS DE MONTAGNE 

 
ALPINISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-guide de 
haute montagne, délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Conduite et 
accompagnement de 
personnes dans des 
excursions ou des 
ascensions de 
montagne en rocher, 
neige, glace et terrain 
mixte. 
Conduite et 
accompagnement de 
personnes dans des 
excursions de ski de 
randonnée, ski 
alpinisme et en ski 
hors-pistes. 

Enseignement des 
techniques 
d'alpinisme, 
d'escalade et de ski de 
randonnée, ski 
alpinisme et ski hors-
pistes. 

Entraînement aux 
pratiques de 
compétition dans les 
disciplines précitées. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
SKI-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat de ski-
moniteur national de ski 
alpin, délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
animation, 
enseignement et 
entraînement du ski 

 
A l'exclusion des 
zones glaciaires non 
balisées et des terrains 
dont la fréquentation 
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alpin et de ses activités 
dérivées en 
application de 
l'ensemble des classes 
de la progression du 
ski alpin et de ses 
activités dérivées 
définies par la 
commission de la 
formation et de 
l'emploi du Conseil 
supérieur des sports 
de montagne. 

fait appel aux 
techniques de 
l'alpinisme. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
Diplôme d'Etat de ski-
moniteur national de ski 
nordique de fond, 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
animation, 
enseignement et 
entraînement du ski 
nordique de fond et de 
ses activités dérivées 
en application de 
l'ensemble des classes 
de la progression du 
ski nordique de fond 
et de ses activités 
dérivées définies par 
la commission de la 
formation et de 
l'emploi du Conseil 
supérieur des sports 
de montagne. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ACTIVITÉS DE RANDONNÉE EN MOYENNE MONTAGNE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-
accompagnateur en 
moyenne montagne, 
option " milieu 
montagnard enneigé ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
conduite, animation, 
enseignement, 
entraînement en 
randonnée pédestre et 
activités assimilées en 
moyenne montagne 
ainsi qu'en terrain 
enneigé sur des reliefs 
vallonnés excluant 
tout accident de 
terrain important. 

 
A l'exclusion : 
 
-des zones glaciaires et 
des zones de rochers, 
canyons, terrains 
nécessitant pour la 
progression 
l'utilisation du 
matériel ou des 
techniques de 
l'alpinisme ; 
 
-de la pratique de 
toutes les disciplines 
du ski et activités 
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dérivées, à l'exception 
de la raquette à neige 
; 
 
-de l'exercice 
professionnel dans les 
régions à climat 
tropical et équatorial, 
en périodes de fortes 
précipitations fixées 
par l'autorité 
publique compétente, 
sur des terrains 
escarpés et détrempés 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-
accompagnateur en 
moyenne montagne, 
option " milieu 
montagnard tropical et 
équatorial ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement, 
conduite, animation, 
enseignement, 
entraînement en 
randonnée pédestre et 
activités assimilées en 
moyenne montagne 
ainsi que dans les 
régions à climat 
tropical et équatorial 
en périodes de fortes 
précipitations fixées 
par l'autorité publique 
compétente, sur des 
terrains escarpés et 
détrempés. 

 
A l'exclusion : 
 
-des zones glaciaires et 
des zones de rochers, 
canyons, terrains 
nécessitant pour la 
progression 
l'utilisation du 
matériel ou des 
techniques de 
l'alpinisme ; 
 
-des terrains enneigés. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ACTIVITÉS PHYSIQUES OU SPORTIVES ADAPTÉES 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
DEUST " activités 
physiques et sportives 
adaptées : déficiences 
intellectuelles, troubles 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives auprès de 
personnes souffrant de 
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psychiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

déficiences 
intellectuelles et de 
troubles psychiques. 
Toute activité 
physique ou sportive 
visant l'amélioration 
de l'intégration 
sociale. 

 
DEUST " activités 
physiques et sportives et 
inadaptations sociales ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives auprès de 
personnes présentant 
des inadaptations 
sociales. 
Toute activité 
physique ou sportive 
visant l'amélioration 
de l'intégration 
sociale. 

 

 
DEUST " pratique et 
gestion des activités 
physiques et sportives et 
de loisirs pour les 
publics seniors ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives de publics 
seniors. Toute activité 
sportive adaptée à la 
prévention du 
vieillissement, visant à 
entretenir et à 
améliorer la condition 
physique des publics 
seniors. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " santé, 
vieillissement et 
activités physiques 
adaptées ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement de toute 
activité physique ou 
sportive adaptée à la 
prévention du 
vieillissement, visant à 
entretenir et à 
améliorer la condition 
physique des publics 
seniors. 

 

 
Licence mention " 
STAPS : activité 
physique adaptée et 
santé ", délivrée 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement des 
activités physiques ou 
sportives à destination 
de différents publics 
dans une perspective 
de prévention-santé ou 
de réadaptation ou 
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d'intégration de 
personnes présentant 
l'altération d'une 
fonction physique ou 
psychique. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé de la santé 

 
Diplôme de masseur-
kinésithérapeute, 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
7 

 
Encadrement de la 
pratique de la 
gymnastique 
hygiénique d'entretien 
ou préventive dans les 
établissements 
d'activités physiques 
et sportives. 

 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités physiques et 
sportives adaptées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " sport adapté 
", délivré jusqu'au 28 
février 2027 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
AÏKIDO, AÏKIBUDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 

 
5 

 
Enseignement, 
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perfectionnement 
sportif ", mention " 
aïkido, aïkibudo et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " moniteur d'arts 
martiaux " option " 
aïkido, aïkibudo et 
disciplines associées ", 
délivré du 25 février 
2022 au 25 février 2024 

3 

Encadrement de 
séances de découverte 
et d'animation des 
activités d'aïkido, 
aïkibudo et disciplines 
associées 

 

ARTS MARTIAUX MIXTES y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " 
multi activités physiques ou sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

CC " encadrer les arts 
martiaux mixtes " 
(MMA) " associé : 
 
-au BP JEPS, spécialité 
" éducateur sportif ", 
mentions " activités de 
la savate ", " boxe ", " 
judo-jujitsu ", " karaté, 
wushu et disciplines 
associées ", " lutte et 
disciplines associées ", " 
sports de contact et 
disciplines associées " 
 
-au DE JEPS, spécialité 
" perfectionnement 
sportif " et au DES 
JEPS spécialité " 
performance sportive ", 
mentions " boxe ", " 
boxe thaï-muay thaï ", " 
full contact ", " full 
contact-boxe américaine 
", " judo-jujitsu ", " 
karaté et disciplines 
associées ", " kick-
boxing ", " muay-thaï 
", " lutte et disciplines 
associées ", " sports de 

 

Encadrement et 
conduite de cycles 
d'initiation et 
d'apprentissage en 
arts martiaux mixtes. 
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contact " 
 
-au DES JEPS, 
spécialité " 
performance sportive ", 
mention " savate boxe 
française ". 

 
ATHLÉTISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-athlétisme 
(course-saut-lancer), 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'athlétisme (course-
saut-lancer) à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
athlétisme (course-saut-
lancer), discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'athlétisme (course-
saut-lancer). 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
athlétisme et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
demi-fond, marche, 
hors stade ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
épreuves combinées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
lancers ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 
sauts ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " athlétisme : 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
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sprint, haies, relais ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP animateur 
d'athlétisme, option " 
athlé loisirs ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement 
d'activités de 
découverte, 
d'initiation et 
d'entretien en 
athlétisme dont la 
marche nordique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
CQP animateur 
d'athlétisme, option " 
école d'athlé ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement de 
séances d'activités de 
découverte et 
d'initiation de 
l'athlétisme. 

 
Pour des publics de 
moins de seize ans. 
Dans la limite de vingt 
pratiquants. 

CQP " technicien 
sportif d'athlétisme " 
option 
 
" stade " délivré 
jusqu'au 15 septembre 
2024. 

4 

Encadrement et 
conduite de séances 
d'entraînement 
d'activités 
d'athlétisme visées par 
l'option 

 

CQP " technicien 
sportif d'athlétisme " 
option 
 
" demi-fond/ marche/ 
running/ trail " délivré 
jusqu'au 15 septembre 
2024. 

4 

Encadrement et 
conduite de séances 
d'entraînement 
d'activités 
d'athlétisme visées par 
l'option 

 

 
ATTELAGES CANINS 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 

 
5 

 
Enseignement, 
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perfectionnement 
sportif " mention " 
attelages canins ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
AVIRON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-aviron, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'aviron à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-aviron, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'aviron. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
aviron et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
aviron et disciplines 
associées. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
aviron de mer ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition, en 
aviron de mer. 

 
A l'exclusion des 
bateaux d'aviron non 
utilisables en mer, 
pour tout public, sur 
le milieu marin. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
aviron d'initiation et de 
découverte ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation. 

Sur tout type de 
bateau, pour tout 
public, sur des plans 
d'eau calmes, abrités 
et délimités. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage et de 
séances 
d'entraînement en 
aviron et disciplines 
associées. 

 

 
UCC " aviron de mer " 
associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en aviron 
de mer, sur des 
bateaux d'aviron 
utilisables en mer, sur 
le milieu marin. 

 

 
UCC " aviron 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, sur des 
plans d'eau calmes, 
abrités et délimités. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
aviron et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
BADMINTON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-badminton, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
badminton à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives " dans la 
discipline badminton 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 

 
6 

 
Enseignement du 
badminton. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
badminton ", délivré 
jusqu'au 28 février 
2027. 

 
5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " badminton ", 
délivré jusqu'au 28 
février 2027. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " animateur de 
badminton ", délivré du 
25 avril 2022 jusqu'au 
25 avril 2025. 

4 
Encadrement de 
séances collectives en 
badminton. 

 

 
BASE BALL-SOFTBALL-CRICKET 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-base-ball, 

 
6 

 
Encadrement du base-
ball à des fins 
d'amélioration de la 
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discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

performance ou de 
développement 
personnel. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-base-ball 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
base-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
baseball, softball et 
cricket ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP Base Ball-Softball-
Cricket, délivré du 14 
octobre 2020 au 14 
octobre 2023. 

4 
Entraînement et 
encadrement des 
activités de baseball 
ou softball ou cricket. 

 

 
BASKET-BALL 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-basket-ball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
basket-ball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-basket-
ball, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
basket-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
", mention " basket-ball 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
dans les sports 
collectifs. 
 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
basket-ball. 
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BP JEPS, spécialité 
"éducateur sportif" 
mention "basket-ball", 
délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation d'activités 
de découverte, de 
loisir et d'initiation. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
basket-ball. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention 
"basket-ball", délivré 
jusqu'au 8 septembre 
2027. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité 
"performance sportive" 
mention "basket-ball", 
délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
BILLARD 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BOWLING 

Toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé multi activités physiques ou sportives (*) dans 
la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
BOXE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 
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Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-boxe anglaise, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
boxe anglaise à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-boxe 
anglaise, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
boxe anglaise. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " boxe ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
boxe. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
boxe ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " boxe ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
CANOË-KAYAK 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-canoë-kayak, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
canoë-kayak à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-canoë-
kayak, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
canoë-kayak. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme et en rivière 
d'eau vive. 

 
Pour tout public en 
eau calme. En rivière 
jusqu'en classe III 
incluse. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
et rivière d'eau vive ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme et en rivière 
d'eau vive. 

Pour tout public en 
eau calme. En rivière 
jusqu'en classe III 
incluse. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme, 
mer et vagues ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
canoë-kayak en eau 
calme, mer et vagues. 
Conduite de séances 
d'initiation en kayak 
de vagues. 

 
Pour tout public en 
eau calme et en mer, 
dans la limite de la 
navigation en 6ème 
catégorie sur des 
parcours connus et 
reconnus, au 
maximum par vent de 
force 4 sur le site 
d'évolution. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme, mer et 
vagues " associée au BP 
JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en canoë-
kayak, eau calme, mer 
et vagues. 

 
En eau calme et en 
mer, dans la limite de 
la navigation en 6ème 
catégorie sur des 
parcours connus et 
reconnus, au 
maximum par vent de 
force 4 sur le site 
d'évolution. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme et rivière 
d'eau vive " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en canoë-
kayak, eau calme et 
rivière d'eau vive. 

 
En rivière dans la 
limite de la classe III 
incluse. 
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BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
Beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
vive jusqu'à la classe 
III incluse et en eau 
calme et en mer par 
vent de force 4 
beaufort maximum 
sur le site d'évolution, 
des activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
calme et en mer des 
activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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CS " canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer " associé au : 
-DEJEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme " ou mention 
" canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", 

-DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ". 

 

 
Encadrement du 
kayak de mer et des 
disciplines associées et 
entraînement des 
pratiquants. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
canoë-kayak ", option " 
canoë-kayak en eau 
calme et en eau vive " 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 

 
Encadrement du 
canoë-kayak en eau 
calme et en eau vive, 
sur tout support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
dans les conditions 
techniques et de 
sécurité définies aux 
articles A. 322-42 et 
suivants du code du 
sport. 

 
A l'exclusion du raft. 
Jusqu'en classe II 
incluse, avec des 
passages de classe III 
non successifs. 

 
CQP " moniteur de 
canoë-kayak ", option " 
canoë-kayak en eau 
calme et en mer ", 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 

 
Encadrement du 
canoë-kayak en eau 
calme et en mer, sur 
tout support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
dans les conditions 
techniques et de 
sécurité définies aux 
articles A. 322-42 et 
suivants du code du 
sport. 

 
Jusqu'à 1 mille d'un 
abri. 
Par vent de force 3 
Beaufort maximum 
sur le site d'évolution. 
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CANOË-KAYAK-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE (rivière de classe supérieure à trois 
conformément aux normes de classement technique édictées par la fédération délégataire) 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en eau 
calme et en eau vive, 
des activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées, sur tout 
support ou 
embarcation 
propulsée à la pagaie 
ou à la nage. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
CANYONISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de 
canyonisme dans les 
canyons cotés jusqu'à 
V1, A5 et E II inclus. 

 
En eau vive jusqu'en 
classe III incluse. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 

 
4 

 
Encadrement du 
canyonisme, jusqu'à la 
cotation V1, A 5 et E 
II incluse. 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
canyonisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
CERF-VOLANT 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisse aérotractée ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
glisse aérotractée. 

 
Activités de cerf-
volant, de cerf-volant 
de traction terrestre, 
de cerf-volant de 
traction nautique ou 
de planche nautique 
ou de planche 
nautique tractée dite " 
kitesurf " pour tout 
public et sur tout lieu 
nautique ou terrestre 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisse 
aérotractée et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et 
enseignement des 
activités de découverte 
et d'initiation du cerf-
volant. 

 

 
CHAR A VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente 
"char à voile ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile : char à voile en 
pratique assise et 
allongée, en pratique 
debout, en pratique 
tractée, pour tout lieu 
de pratique de 
l'activité aménagé et 
ouvert. 

 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
char à voile d'initiation 
et de découverte ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile, sur des parcours 
école aménagés. 

 
A l'exception des 
activités tractées. 

 
UCC " char à voile 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile, sur des parcours 
école aménagés. 

 
A l'exception des 
activités tractées. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en char à 
voile : char à voile en 
pratique assise et 
allongée, en pratique 
debout, en pratique 
tractée, sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité aménagé et 
ouvert. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " char 
à voile ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " assistant 
moniteur de char à voile 
", délivré jusqu'au 21 
juillet 2023. 

 

 
Initiation à la pratique 
du char à voile de 
loisirs dans le support 
certifié : char assis/ 
allongé, char debout 
ou char tracté. 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire d'un diplôme 
de niveau 4 ou 
supérieur dans la 
discipline du char à 
voile, le nombre de 
titulaires du CQP " 
assistant moniteur 
char à voile " placés 
sous cette autorité, ne 
pouvant être 
supérieur à 3 ; 
Dans la limite de 8 
chars ; vent de force 6 
beaufort maximum. 

 
COURSE D'ORIENTATION 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-course 
d'orientation, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 

 
6 

 
Encadrement de la 
course d'orientation à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 
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l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-course 
d'orientation, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
course d'orientation. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
CYCLISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-BMX, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du BMX 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 

 
6 

 
Enseignement du 
BMX. 

 
A l'exclusion des 
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gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-BMX, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-cyclisme sur 
piste, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
cyclisme sur piste à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-cyclisme 
sur piste, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
cyclisme sur piste. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-cyclisme sur 
route, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 

 
6 

 
Encadrement du 
cyclisme sur route à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 
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visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-cyclisme 
sur route, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
cyclisme sur route. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-VTT, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du VTT 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-VTT, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 

 
6 

 
Enseignement du 
VTT. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
cyclisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation des activités 
du cyclisme. 

 
A l'exclusion : 
-de toute pratique 
compétitive ; 

-du VTT de descente 
(VTT downhill) et des 
disciplines associées ; 

-du VTT pratiqué sur 
des parcours et pistes 
nécessitant des 
techniques de pilotage 
(sentiers monotraces 
comportant des 
obstacles nombreux, 
importants) ; 

-du BMX pratiqué au-
delà d'un niveau 
initiation découverte. 

 
UCC " VTT " associée 
au BPJEPS spécialité " 
activités physiques pour 
tous ", spécialité " 
activités de randonnée " 
ou spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " activités 
physiques pour tous ". 

 
 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
VTT. 

 
A l'exclusion du VTT 
de descente. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
BMX ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
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sportif " mention " 
cyclisme traditionnel ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
VTT ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " cyclisme ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi formation du 
sport 

CQP "animateur de 
mobilité à vélo", délivré 
du 20 juillet 2022 
jusqu'au 20 juillet 2025. 

3 

Animation de séances 
d'éducation à la 
mobilité à vélo, de 
l'initiation jusqu'à 
l'autonomie du 
pratiquant. 

 

 
DELTAPLANE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
deltaplane ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " deltaplane ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ÉQUITATION 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
équestres ", option : " 
initiation poney, cheval 
", " approfondissement 
technique " ou " 
équitation extérieur ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Animation et 
enseignement des 
activités équestres. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
sports équestres ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
polo ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " équitation ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " sports 
équestres ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la fédération française d'équitation 

 
Animateur d'équitation, 
délivré du 2 mars 2020 
au 2 mars 2023. 

 
3 

Encadrement, 
découverte et 
initiation des activités 
équestres. 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire d'une 
certification de niveau 
4 ou supérieur dans le 
domaine des activités 
équestres. 

Accompagnateur de 
tourisme équestre, 
délivré du 26/01/22 au 
26/01/25. 

4 

Accompagnement et 
conduite de 
randonnées équestres, 
dans le cadre de 
parcours identifiés. 

 

Moniteur d'équitation 
option attelage délivré 
jusqu'au 25 avril 2024. 4 

Animation et 
enseignement de 
l'attelage. 

 

Moniteur d'équitation 
option équitation 
western délivré 
jusqu'au 25 avril 2024. 

4 
Animation et 
enseignement de 
l'équitation western. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation des 
entreprises équestres 
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CQP " enseignant 
animateur d'équitation 
", délivré jusqu'au 21 
décembre 2022. 

 
 
Conduite de séances 
d'initiation aux 
pratiques équestres. 

 

 
CQP " organisateur de 
randonnées équestres ", 
délivré jusqu'au 21 
décembre 2022. 

 

 
Initiation aux 
techniques de la 
randonnée équestre et 
conduite de 
promenades et de 
randonnées équestres. 

 

 
ESCALADE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-escalade, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'escalade à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-escalade, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement de 
l'escalade. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
CS " activités 
d'escalade " associé au : 
-BP JEPS, spécialité " 
activités physiques pour 

tous ", " activités 
nautiques " ou " 
activités gymniques de 
la forme et de la force " 
; 

-BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
physiques pour tous ", " 
activités de la forme ", " 
activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en eau vive ", 
" activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en eau vive 
jusqu'à la classe III, en 
eau calme et en mer 
jusqu'à 4 beaufort " ou 
" activités du canoë-
kayak et disciplines 
associées en mer ". 

 

 
Conduite de cycle de 
découverte, 
d'animation, 
d'initiation et 
d'apprentissage en 
escalade sur 
-toutes structures 
artificielles d'escalade 
; 

-tous sites naturels 
d'escalade de blocs ; 

-tous sites naturels 
d'escalade sportifs 
limités aux " secteurs 
de découverte ", 
conformément aux 
normes des sites 
itinéraires d'escalade 
définies par la 
Fédération française 
de la montagne et de 
l'escalade, d'une 
longueur de corde et 
d'un maximum de 35 
mètres de hauteur en 
partant du sol ; 

-tous parcours 
aménagés, dont les 
parcours acrobatique 
en hauteur. 

 
A l'exclusion de la via 
ferrata. 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escalade ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'escalade. 

 
A l'exclusion : 
 
-des sites naturels 
situés à une altitude 
égale ou supérieure à 
1500 m ; 
 
-de la via ferrata ; 
 
-de l'escalade 
pratiquée sur les sites 
sportifs au-delà du 
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premier relais et 
terrains d'aventure 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " escalade ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'escalade. 

 
A l'exclusion : 
 
-des sites naturels 
situés à une altitude 
égale ou supérieure à 
1500 m ; 
 
-de la via ferrata ; 
 
-de l'escalade 
pratiquée sur les sites 
sportifs au-delà du 
premier relais et 
terrains d'aventure 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " animateur 
d'escalade sur structure 
artificielle ", délivré du 
26/01/22 au 26/01/25. 

4 
Encadrement des 
activités d'escalade 
sur structure 
artificielle d'escalade. 

 

 
ESCALADE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE (pratiquée sur les sites sportifs au-delà du 
premier relais et " terrains d'aventure ", déterminés conformément aux normes de classement 
technique édictées par la fédération délégataire, ainsi que de l'escalade en " via ferrata ") 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escalade en milieux 
naturels ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'escalade 
pratiquée en 
environnement 
spécifique et hors 
environnement 
spécifique. 

 
A l'exclusion des sites 
naturels situés à une 
altitude égale ou 
supérieure à 1500 m. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
Diplôme d'Etat 
d'alpinisme-guide de 
haute montagne, délivré 

 
6 

 
Enseignement et 
entraînement de 
l'escalade pratiquée en 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

environnement 
spécifique et hors 
environnement 
spécifique. 

l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
ESCRIME y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé “ multi activités 
physiques ou sportives ” (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice 
Enseignement, animation, encadrement ou entraînement dans une perspective de 
perfectionnement sportif de l'activité visée par la mention considérée. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-escrime, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'escrime à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-escrime, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'escrime. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
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option " fleuret/ épée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 
option " fleuret/ sabre 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " escrime ", 
option " sabre/ épée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage dans 
les deux armes de 
l'option. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
escrime ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " escrime ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP moniteur 
d'escrime , option 
fleuret , délivré du 14 
octobre 2020 au 14 
octobre 2022. 

3 

Encadrement des 
activités de l'escrime 
sportive au fleuret par 
la découverte et 
l'initiation. 

Dans la limite de 20 
pratiquants. 

 
CQP moniteur 3 Encadrement des 

activités de l'escrime 
Dans la limite de 20 
pratiquants. 
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d'escrime , option épée , 
délivré du 14 octobre 
2020 au 14 octobre 
2022. 

sportive à l'épée par la 
découverte et 
l'initiation. 

 
CQP moniteur 
d'escrime , option sabre 
, délivré du 14 octobre 
2020 au 14 octobre 
2022. 

3 

Encadrement des 
activités de l'escrime 
sportive au sabre par 
la découverte et 
l'initiation. 

Dans la limite de 20 
pratiquants. 

 
FOOTBALL 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-football, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
football à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-football, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
football. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " football ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie d'une 
séance d'entraînement 
en football. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " football ", 
délivré jusqu'au 1er 
octobre 2026. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la fédération française de football 

Moniteur de football, 
délivré jusqu'au 19 mai 
2023. 

4 

 
Conduite de cycles 
d'apprentissage et 
entraînement de la 
pratique du football. 

 

 
Entraîneur de football, 
délivré jusqu'au 19 mai 
2023. 

5 
 
Entraînement en 
football. 

 

Entraîneur formateur 
de football, délivré 
jusqu'au 19 mai 2023. 

 
6 

 
Encadrement et 
entraînement en 
football dans une 
structure de 
préformation ou de 
formation. 

 

Entraîneur 
professionnel de 
football, délivré 
jusqu'au 19 mai 2023. 

6 

 
Encadrement et 
entraînement en 
football, dans un club 
professionnel. 

 

 
FOOTBALL AMÉRICAIN-FLAG 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " football 
américain ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " football 
américain ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
GLISSE AÉROTRACTÉE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisse aérotractée ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
glisse aérotractée. 

Activités de cerf-
volant, de cerf-volant 
de traction terrestre, 
de cerf-volant de 
traction nautique ou 
de planche nautique 
ou de planche 
nautique tractée dite " 
kitesurf ", pour tout 
public et sur tout lieu 
nautique ou terrestre 
de pratique de 
l'activité. 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisse 
aérotractée et 
disciplines associées ", 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et 
enseignement : 
 
-des activités de glisses 
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délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

aérotractées nautiques 
et terrestres ; des 
activités de découverte 
et d'initiation du cerf-
volant ; 
 
Encadrement et 
animation des activités 
de découverte des 
engins tractés (bouées, 
ski-bus, fly fish). 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
glisses aérotractées 
nautiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
GOLF 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " golf ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycle 
d'apprentissage en 
golf. 

 

 
DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " golf 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " golf ", délivré 

 
6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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jusqu'au 1er janvier 
2024. 

une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

GRIMPE D'ARBRES    

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " éducateur de 
grimpe d'arbres ", 
délivré du 30 mars 2020 
au 30 mars 2025. 

4 
Animation et 
encadrement de la 
grimpe dans les 
arbres. 

 

 
GYMNASTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-dans l'une des 
options de la 
gymnastique : 
gymnastique masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, trampoline, 
tumbling, aérobic, 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'option concernée : 
gymnastique 
masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, 
trampoline, tumbling 
ou aérobic, à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 

 
6 

 
Enseignement de 
l'option concernée : 
gymnastique 
masculine, 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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ou sportives "-dans 
l'une des options de la 
gymnastique : 
gymnastique masculine, 
gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, trampoline, 
tumbling, ou aérobic, 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

gymnastique féminine, 
gymnastique 
rythmique, 
trampoline, tumbling 
ou aérobic. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
gymniques ", option " 
activités gymniques 
acrobatiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de 
découverte, 
d'animation et 
conduite de cycles 
d'apprentissage des 
activités gymniques. 
Entraînement des 
activités gymniques 
acrobatiques. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
gymniques ", option " 
gymnastique rythmique 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de 
découverte, 
d'animation et 
conduite de cycles 
d'apprentissage des 
activités gymniques. 
Entraînement de la 
gymnastique 
rythmique. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
disciplines gymniques 
acrobatiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
disciplines gymniques 
d'expression ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
acrobatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
artistique féminine ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
aérobic ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
artistique masculine ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " gymnastique 
rythmique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " trampoline ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " tumbling ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
HALTEROPHILIE MUSCULATION FORCE ATHLETIQUE CULTURISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de 
l'haltérophilie, 
musculation et de la 
force athlétique à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de 
l'haltérophilie, 
musculation et de la 
force athlétique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplôme délivré par le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 

Mention 
complémentaire 
"encadrement secteur 
sportif" option 
"activités de la forme-
haltérophilie, 
musculation" délivrée 
jusqu'au 31 août 2027. 

4 

Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en 
cardio-training et en 
haltérophilie. 

 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
forme " option " 
haltérophilie, 
musculation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Découverte d'activités 
de loisir et 
d'animation des 
activités de la forme. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
musculation, en cardio 
training et en 
haltérophilie. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 

 
5 

 
Enseignement, 
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perfectionnement 
sportif " mention " 
haltérophilie, 
musculation et force 
athlétique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi formation du 
sport 

CQP instructeur de 
fitness option 

"musculation et 
personal training" 
délivré jusqu'au 1er 
juin 2025. 

3 

Conduite de séances 
de découverte 
d'activités de loisir et 
d'animation en 
musculation et 
personal training. 

 

 
HANDBALL 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-handball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
handball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-handball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 

 
6 

 
Enseignement du 
handball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " handball ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie, d'une 
séance d'entraînement 
en handball. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
handball ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " handball ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Titres à finalité professionnelle délivrés par la Fédération française de handball 

 
Educateur de handball, 
mention " entraîneur 
territorial ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

 
4 

 
Encadrement, 
conception et conduite 
de séances 
d'animation, de cycles 
d'initiation, 
d'apprentissage et 
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d'entraînement de 
joueurs et d'équipes 
de handball. 

 
Educateur de handball, 
mention " animateur 
des pratiques socio-
éducatives et sociétales 
", délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
4 

 
Encadrement, 
conception et conduite 
de séances 
d'animation, de cycles 
d'initiation, 
d'apprentissage, dans 
les différentes offres 
de pratique de 
handball 

 

 
Entraîneur de handball, 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
5 

 
Encadrement, 
enseignement, 
entraînement en 
handball. 

 

 
Entraîneur de handball 
du secteur 
professionnel, mention 
" entraîneur 
professionnel ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

 
6 

 
Encadrement, 
enseignement et 
entraînement en 
handball d'une équipe 
professionnelle ou 
auprès d'une sélection 
nationale. 

 

 
Entraîneur de handball 
du secteur 
professionnel, mention 
" entraîneur-formateur 
", délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
6 

 
Encadrement, 
enseignement et 
entraînement en 
handball dans une 
structure de formation 
d'un club pro ou 
fédérale. 

 

 
HANDISPORT 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
handisport ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
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visée par la mention 
considérée. 

 
HOCKEY 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie, d'une 
séance d'entraînement 
en hockey. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycle 
d'apprentissage et de 
séances 
d'entrainement en 
hockey. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
hockey ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " hockey ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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HOCKEY SUR GLACE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

Licence mention 
"STAPS : entraînement 
sportif"-hockey sur 
glace, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
28 août 2026. 

6 

Encadrement du 
hockey sur glace à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
hockey sur glace ", 
délivré jusqu'au 28 
février 2027 

 
5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " hockey sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er octobre 2026. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " animateur de 
patinoire ", option " 
hockey sur glace ", 

4 
Encadrement de 
séances d'initiation et 
de découverte des 
activités en patinoire. 
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délivré du 30 mars 2020 
au 30 mars 2025. 

 
Entrainement en 
hockey sur glace pour 
un public de moins de 
treize ans. 

 
JUDO-JUJITSU 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-judo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du judo 
à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-judo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
judo. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " judo jujitsu 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation d'activités 
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", délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

de découverte, de 
loisir et d'initiation. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
judo-jujitsu. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " judo 
jujitsu ", délivré 
jusqu'au 8 septembre 
2027. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " judo jujitsu 
", délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " moniteur d'arts 
martiaux " option " 
judo-jujitsu ", délivré 
du 25 février 2022 au 25 
février 2024 

3 

Encadrement de 
séances de découverte 
et d'animation des 
activités du judo-
jujitsu 

 

 
KARATÉ 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-karaté, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 

 
6 

 
Encadrement du 
karaté à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-karaté, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
karaté. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " karaté, 
wushu et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation initiation et 
préparation aux 
grades du 1er au 4e 
dan. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
karaté, wushu et 
disciplines associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
karaté et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " karaté et 
disciplines associées ", 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
KENDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
LONGE-CÔTE 

 
Toute qualification 
inscrite à la présente 
annexe assortie du 
BNSSA. 

 

 
Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis 

 

 
Toute qualification 
conférant le titre de 
maître-nageur 
sauveteur. 

 
 
Encadrement du 
longe-côte. 

 

 
Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 
l'arrêté du 2 octobre 
2007 modifié fixant la 
liste des diplômes acquis 
jusqu'au 28 août 2007, 
assortie du BNSSA. 

 

 
Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis 

 

 
Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 
l'arrêté du 22 janvier 
2016 modifié fixant la 
liste des diplômes acquis 
jusqu'au 31 décembre 
2015, assortie du 
BNSSA. 

 

Encadrement du 
longe-côte. 
 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis. 

 

Toute qualification 
inscrite à l'annexe de 

 Encadrement du 
longe-côte. 
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l'arrêté du 9 mars 2020 
fixant la liste des 
certifications 
antérieurement inscrites 
à l'annexe II-1 de 
l'article A. 212-1 du 
code du sport 
permettant 
l'encadrement des 
activités physiques ou 
sportives contre 
rémunération, assortie 
du BNSSA. 

 
Dans le cas où 
l'activité est organisée 
dans une zone de 
baignade surveillée, le 
BNSSA n'est pas 
requis. 

BP JEPS spécialité " 
activités nautiques " 
quelle que soit la 
mention, délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " char à voile 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " 
motonautisme et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " glisses 

4 Encadrement du 
longe-côte. 
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aérotractées et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

BPJEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 
associées et tous 
supports de glisse 
tractés " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
Beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " aviron et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

4 Encadrement du 
longe-côte. 

 

BPJEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " plongée 

4 Encadrement du 
longe-côte. 
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subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités de plongée 
subaquatique " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
triathlon " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " char 
à voile " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
aviron et disciplines 
associées " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 5 Encadrement du 

longe-côte. 
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sportif " mention " 
glisses aérotractées 
nautiques " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 
" délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation course " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
plongeon " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
water-polo " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation synchronisée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile " délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DE JEPS spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri " délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

5 Encadrement du 
longe-côte. 
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DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongée 
subaquatique " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau vive et en mer " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " char à voile " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " aviron et 
disciplines associées " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " ski nautique 
et disciplines associées 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " surf " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 

6 Encadrement du 
longe-côte. 
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course " délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongeon " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " water-polo " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
synchronisée ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile " 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 Encadrement du 
longe-côte. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " glisses 
aérotractées nautiques 
", délivré jusqu'au 1er 
juin 2022. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
LUTTE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-lutte, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 

 
6 

 
Encadrement de la 
lutte à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-lutte, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
lutte. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " lutte et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de de cycles 
d'apprentissage en 
lutte et disciplines 
associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " lutte 
et disciplines associées 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " lutte et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
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de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
MOTOCYCLISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
UCC " conduite de 
loisirs sur quad " 
associée au BP JEPS, 
spécialité " sport 
automobile ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte en 
quad. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
motocyclisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " motocyclisme 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
MOTONAUTISME 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
motonautisme ", délivré 

 
4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en 
motonautisme. 

 
Activités de jet, 
bateau à moteur, 
engins tractés pour 
tout public et sur tout 
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jusqu'au 31 décembre 
2022. 

lieu de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
engins tractés ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en engins 
tractés. 

Pratique d'engins 
flottants tractés sur 
l'eau (bouées, ski-bus, 
fly fish …) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
jet " (véhicule nautique 
à moteur), délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en jet. 

 
Activités de véhicule 
nautique à moteur 
pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
bateau à moteur 
d'initiation et de 
découverte ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
d'initiation et de 
découverte. 

 
Tous types de bateaux 
définis, pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
UCC " jet " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en jet. 

 

 
UCC " bateau à moteur 
d'initiation et de 
découverte " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
d'initiation et de 
découverte sur tous 
types de bateaux 
définis. 

 

 
UCC " engins tractés " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en engins 
tractés. 
Pratique d'engins 
flottants tractés sur 
l'eau (bouées, ski-bus, 
fly fish...). 
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BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " 
motonautisme et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation en 
motonautisme et 
disciplines associées 
des activités de 
véhicules nautiques à 
moteur à bras et à 
selle ; d'engins tractés 
et d'engins à 
sustentation hydro 
propulsés ; de bateau 
à moteur en initiation 
et découverte. 

 

 
NATATION 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-natation, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
natation à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-natation, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
natation. 

 
A l'exclusion : 
-des pratiques 
compétitives ; 

-de la surveillance des 
lieux de pratique. 

Diplôme délivré par le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse 
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Mention 
complémentaire 
"encadrement secteur 
sportif" option 
"activités aquatiques et 
de la natation" délivrée 
jusqu'au 31 août 2027. 

4 

Enseignement et 
animation d'activités 
aquatiques d'éveil, de 
découverte et de 
loisirs aquatiques. 
Apprentissage et 
enseignement des 
différentes nages. 
 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités 
aquatiques et de la 
natation ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2027. 

 
4 

 
Enseignement et 
animation d'activités 
aquatiques d'éveil, de 
découverte et de 
loisirs aquatiques. 
Apprentissage et 
enseignement des 
différentes nages. 
 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat quinquennal 
d'aptitude à l'exercice 
de la profession de 
maître-nageur 
sauveteur en cours de 
validité. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation course ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation synchronisée ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 

 
A l'exclusion de la 
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sportif " mention " 
plongeon ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
water-polo ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
course ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
synchronisée ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongeon ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " water-polo ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 
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performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
natation course ", " 
natation synchronisée ", 
 
" plongeon ", " water-
polo " ou " triathlon " 
assorti du CS 
 
" sauvetage et sécurité 
en milieu aquatique ". 

 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 
 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
DESJEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " natation 
course ", " natation 
synchronisée ", " 
plongeon " ou " water-
polo " assorti du CS " 
sauvetage et sécurité en 
milieu aquatique ". 

 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
Surveillance et 
sauvetage en milieu 
aquatique. 

 
Sous réserve de la 
présentation du 
certificat d'aptitude à 
l'exercice de la 
profession de maître-
nageur sauveteur en 
cours de validité. 

 
Titre à finalité professionnelle délivré par la Fédération française de natation 

 
Moniteur sportif de 
natation, délivré 
jusqu'au 5 juillet 2024. 

 
4 

 
Encadrement de 
séances 
d'apprentissage de la 
natation et de séances 
d'entraînement en 
natation. 

 
A l'exclusion de la 
surveillance des lieux 
de pratique. 

 
PARACHUTISME-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " parachutisme 
", option " méthode 

4 
Encadrement de la 
méthode 
traditionnelle. 

Autorisation d'exercer 
pour une durée d'un 
an renouvelée à l'issue 
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traditionnelle ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

d'une formation de 
mise à niveau. 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " parachutisme 
", option " progression 
accompagnée en chute 
", délivré jusqu'au 1er 
octobre 2026. 

 
4 

Encadrement de la 
progression 
accompagnée en 
chute. 

Autorisation d'exercer 
pour une durée d'un 
an renouvelée à l'issue 
d'une formation de 
mise à niveau. 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " parachutisme 
", option " saut en 
tandem ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

4 Encadrement du saut 
en tandem. 

Autorisation d'exercer 
pour une durée d'un 
an renouvelée à l'issue 
d'une formation de 
mise à niveau. 

DE JEPS, " spécialité 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités du 
parachutisme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
PARACHUTISME ASCENSIONNEL NAUTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
parachutisme 
ascensionnel nautique " 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
parachutisme 
ascensionnel nautique. 

 
Avec des voilures 
hémisphériques à 
tuyères, dans tous les 
modes de pratique, 
pour tout public et sut 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

 
UCC " parachutisme 
ascensionnel nautique " 
associée au BPJEPS 

 
 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
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spécialité " activités 
nautiques ". 

d'initiation en 
parachutisme 
ascensionnel nautique, 
avec des voilures 
hémisphériques à 
tuyères. 

 
PARAPENTE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
parapente " obtenu à 
partir du 1er janvier 
2020 et délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
A l'exception de 
l'enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " parapente ", 
obtenu à partir du 1er 
janvier 2020 et délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
A l'exception de 
l'enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 
 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau 

 
CC " enseignement en 
milieu aménagé " 
associé au : 
-DE JEPS spécialité 

" perfectionnement 
sportif " mention " 
parapente " 

-DES JEPS spécialité 

 

 
Enseignement du 
parapente en milieu 
aménagé au-dessus de 
l'eau. 
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" performance sportive 
" mention " parapente 
" 

 
PÊCHE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " pêche de 
loisirs ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et initiation 
d'activités de pêche de 
loisirs et sportive en 
eau douce et depuis le 
bord sur le littoral. 

 

 
UCC " pêche de loisir 
en milieu maritime " 
associée au BP JEPS 
spécialité " pêche de 
loisirs " ou spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " pêche de 
loisirs ". 

 

Découverte, initiation, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
pêche de loisir en 
milieu maritime. 

 

 
PELOTE BASQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-pelote basque, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Encadrement de la 
pelote basque à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-pelote 
basque, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
pelote basque. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
pelote basque ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

Certificat de 
qualification délivré par 
la Commission paritaire 
nationale emploi-
formation du sport 

   

CQP " animateur de 
pelote basque " délivré 
du 30 mars 2020 au 30 
mars 2023. 

3 

Encadrement des 
séances de découverte, 
d'animation et 
d'apprentissage en 
pelote basque. 

 

 
PENTATHLON MODERNE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " pentathlon 
moderne ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
PÉTANQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
pétanque ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur 
bouliste ", option " 
pétanque ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de pétanque. 

 

 
PLANEUR ULTRA LÉGER MOTORISE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministère chargé des sports 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " vol 
ultra léger motorisé ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
PLONGÉE SUBAQUATIQUE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " plongée 
subaquatique ", option 
" en scaphandre ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Enseignement et 
encadrement 
d'activités de 
découverte et 
d'apprentissage de la 
plongée subaquatique 
en scaphandre, 
Encadrement de la 
randonnée 
subaquatique. 

 
Pour la plongée 
subaquatique en 
scaphandre : 
 
-sous la responsabilité 
d'un directeur de 
plongée, à l'exclusion 
du plongeur niveau 5, 
du DPE et du 
moniteur 2 étoiles 
CMAS, sauf dans le 
cas où la plongée se 
déroule dans une 
piscine ou une fosse de 
plongée dont la 
profondeur n'excède 
pas 6 mètres ; 
 
-dans la limite de 20 
mètres pour 
l'enseignement ; 
 
-dans la limite de 40 
mètres pour 
l'encadrement de la 
plongée en 
exploration. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif ", 

 
4 

 
Enseignement et 
encadrement 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
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mention " plongée 
subaquatique ", option 
" sans scaphandre ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

d'activités de 
découverte et 
d'apprentissage de la 
plongée subaquatique 
sans scaphandre, y 
compris la randonnée 
subaquatique, ou 
entraînement de leurs 
pratiquants. 

cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
activités de plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Dans la limite de 40 
mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de 
l'exploration. 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " plongée 
subaquatique ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
CC “ plongée profonde 
et tutorat ” associé au 
DE JEPS spécialité “ 
perfectionnement 
sportif ” mention “ 
activités de plongée 
subaquatique ”. 

 

Enseignement, 
animation, 
encadrement des 
activités de plongée 
subaquatique ou 
entraînement de leurs 
pratiquants. 

 
Dans la limite de 60 
mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de la 
plongée en 
exploration. Au-delà 
de 60 mètres pour 
l'encadrement de 
l'enseignement et de 
l'exploration en 
plongée aux mélanges 
autres que l'air, s'il est 
assorti des 
qualifications 
complémentaires. 

 
ROLLER-SKATING 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
roller-skating ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " roller-skating 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
RUGBY à XIII 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " rugby à 
XIII " délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby à XIII. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
rugby à XIII ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
RUGBY 
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y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-rugby, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
rugby à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-rugby, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
rugby 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
rugby à XV " délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

4 

Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby à XV. 

 

BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " rugby à XV " 

4 
Conduite de séances et 
de cycles d'animation, 
d'initiation et 
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délivré jusqu'au 1er 
septembre 2026 

d'apprentissage en 
rugby à XV. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " rugby à XV 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite d'une séance 
d'entraînement en 
rugby. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
rugby à XV ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " rugby à XV 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " technicien 
sportif de rugby à XV ", 
délivré jusqu'au 21 
juillet 2023. 

 
Encadrement de 
séances 
d'entraînement en 
rugby à XV 

Pour des publics de 
plus de 15 ans. 

 
SAVATE, BOXE FRANCAISE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 
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Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-boxe française, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement de la 
boxe française à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-boxe 
française, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
boxe française. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
savate ", option " boxe 
française ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de découverte 
et d'initiation des 
activités de la savate. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
savate, boxe française. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités de la 
savate ", option " canne 
de combat et bâton ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement des 
activités de découverte 
et d'initiation des 
activités de la savate. 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
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d'apprentissage en 
canne de combat et 
bâton. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
savate boxe française ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " savate boxe 
française ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
SKATEBOARD 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
skateboard ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " skateboard ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 
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SKI NAUTIQUE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
ski nautique et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en ski 
nautique et disciplines 
associées. 

 
Activités du ski 
nautique et des 
disciplines associées 
(téléski nautique, 
wakeboard, nu-pied et 
courses) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
ski nautique d'initiation 
et de découverte ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en ski 
nautique. 

 
Activités du ski 
nautique (bi-ski, 
wakeboard) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
UCC " ski nautique 
d'initiation et de 
découverte ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en ski 
nautique : activités du 
ski nautique (bi-ski, 
wakeboard). 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 
associées et tous 
supports de glisse ", 
option " traction bateau 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation du ski 
nautique-wakeboard, 
des disciplines 
associées et de tous 
supports de glisse 
tractés dans l'option. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " ski nautique-
wakeboard, disciplines 

 
4 

 
Encadrement, 
enseignement et 
animation du ski 
nautique-wakeboard, 
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associées et tous 
supports de glisse ", 
option " traction câble 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

des disciplines 
associées et de tous 
supports de glisse 
tractés dans l'option. 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " ski nautique 
et disciplines associées 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " animateur ski 
nautique, wakeboard et 
engins tractés ", délivré 
jusqu'au 29 juin 2023. 

3 

Conduite de séances 
de découverte, 
d'animation et 
d'initiation en ski 
nautique, wakeboard, 
engins tractés dans le 
mode de traction " 
bateau ". 

 

 
SPÉLÉOLOGIE-ENVIRONNEMENT SPÉCIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
spéléologie ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " spéléologie ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Autorisation d'exercer 
pour une durée de six 
ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. 
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SPORT AUTOMOBILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " circuit ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en circuit. 

A l'exclusion de la 
conduite sur glace 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " karting " 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
karting. 

A l'exclusion de la 
conduite sur glace 
pour des karts autres 
que les catégories B1 
et B2 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " 
perfectionnement du 
pilotage ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
perfectionnement du 
pilotage. 

A l'exclusion de la 
conduite sur glace 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " rallye ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en rallye. 

 

BP JEPS, spécialité " 
sport automobile " 
mention " tout terrain 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en tout-
terrain. 

A l'exclusion de la 
préparation à la 
conduite sur circuit 
revêtue 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sport 
automobile " option " 
perfectionnement du 
pilotage ", délivré 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
perfectionnement au 
pilotage. 

A l'exclusion de 
l'encadrement à la 
conduite sur glace 
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jusqu'au 1er octobre 
2026. 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sport 
automobile " option " 
karting ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte de la 
pratique karting, sur 
toute adhérence. 

A l'exclusion de la 
conduite sur glace 
pour des karts autres 
que les catégories B1 
et B2 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sport 
automobile " option " 
tout terrain ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

4 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte de 
l'activité tout terrain 
et de préparation à la 
compétition. 

A l'exclusion de 
l'entrainement à la 
compétition de haut 
niveau 

 
UCC " conduite sur 
glace " associée au BP 
JEPS spécialité sport 
automobile . 

 

Encadrement et 
animation d'activités 
de loisir, d'initiation, 
de découverte et de 
préparation à la 
compétition en 
conduite sur glace. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile circuit 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile 
karting ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile rallye 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
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", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sport automobile tout 
terrain ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention "sport 
automobile" option 
"circuit", délivré 
jusqu'au 11 juillet 2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention "sport 
automobile" option 
"karting", délivré 
jusqu'au 11 juillet 2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention "sport 
automobile" option 
"rallye", délivré 
jusqu'au 11 juillet 2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
SPORTS BOULES 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sports boules ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur 
bouliste ", option " 
sports boules ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de sport 
boules. 

 

 
SPORTS DE CONTACT 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sport de 
contact et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
sports de contact et 
disciplines associées. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
boxe thaï-muay thaï ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2023. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 5 Enseignement, 

animation, 
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sportif " mention " kick 
boxing ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2023. 

encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " boxe thaï-
muay thaï ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " kick boxing 
", délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sports de contact ", 
option " kick-boxing ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2026. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par l'option 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
sports de contact ", 
option " boxe thaï-muay 
thaï ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2026. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par l'option 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " sports de 
contact ", option " kick-
boxing ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2026. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
l'option considérée. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " sports de 
contact ", option " boxe 
thaï-muay thaï ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2026. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
l'option considérée. 

 

 
SPORTS DE GLACE (Bobsleigh, Curling, Danse sur glace, Luge, Patinage artistique, Patinage 
de vitesse, Skeleton) 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-patinage 
artistique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
patinage artistique à 
des fins d'amélioration 
de la performance ou 
de développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives " patinage 
artistique, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
patinage artistique. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option 
disciplines d'expression 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines 
d'expression sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option 
disciplines de vitesse sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines de 
vitesse sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option " 
disciplines de descente 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines de 
descente sur glace. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " sports de 
glace " option " 
disciplines d'adresse sur 
glace ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement en 
sécurité d'activités de 
loisir et de découverte 
des sports de glace. 
Conduite de cycles 
d'apprentissage dans 
les disciplines 
d'adresse sur glace. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
patinage " ou " 
disciplines d'expression 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 31 juillet 2023. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
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sportif " mention " 
patinage de vitesse " ou 
" disciplines de vitesse 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 31 juillet 2023. 

encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
descente sur glace " ou 
" disciplines de descente 
sur glace ", délivré 
jusqu'au 31 juillet 2023. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention 
"sports de glace" option 
"disciplines 
d'expression sur glace", 
délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention 
"sports de glace" option 
"disciplines de vitesse 
sur glace", délivré 
jusqu'au 8 septembre 
2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DE JEPS, spécialité 
"perfectionnement 
sportif" mention 
"sports de glace" option 
"disciplines de descente 
sur glace", délivré 
jusqu'au 8 septembre 
2027. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " patinage " ou 
" disciplines 
d'expression sur glace 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
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", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
SQUASH 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
squash ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " moniteur de 
squash ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 
 
Encadrement des 
activités de squash. 

 

 
STAND UP PADDLE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive jusqu'à la 
classe III, en eau calme 
et en mer jusqu'à 4 
beaufort ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 



BOCC  2022-51  TRA 156

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
mer ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " activités du 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " surf ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " glisses 
aérotractées et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
surf ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
canoë-kayak et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
voile ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
glisses aérotractées ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
et rivière d'eau vive ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
canoë-kayak eau calme 
mer et vagues ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
planche à voile ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
multicoques et 
dériveurs ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
croisière côtière ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme, mer et 
vagues " associée au BP 
JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " canoë-kayak, 
eau calme et rivière 
d'eau vive " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " planche à voile " 
associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " multicoques et 
dériveurs " associée au 
BP JEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
UCC " croisière côtière 
" associée au BP JEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 
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", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
canoë-kayak et 
disciplines associées en 
eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DE JEPS, " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
glisses aéotractées 
nautiques ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 
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DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau calme ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " canoë-kayak 
et disciplines associées 
en eau vive ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
6 

 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " initiateur de 
voile ", délivré jusqu'au 
18 décembre 2023. 

 
 
Encadrement et 
animation du stand up 
paddle (SUP). 

 
A l'exclusion des 
activités dérivées du 
surf de mer. 

 
SURF-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
surf ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition. 

 
Activités de surf 
(shortboard, 
longboard, 
bodyboard, bodysurf, 
kneeboard, 
skimboard) pour tout 
public et sur tout lieu 
de pratique de 
l'activité. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " surf et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
surf et disciplines 
associées dont le stand 
up paddle. 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " surf 
", délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
TAEKWONDO 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-taekwondo, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
taekwondo à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-
taekwondo, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
taekwondo jusqu'au 
1er niveau de grade, 
dan ou équivalent 
pour les disciplines 
sans compétition. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 
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DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
taekwondo et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er octobre 
2026. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " taekwondo et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
octobre 2026. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " moniteur d'arts 
martiaux " option " 
taekwondo et disciplines 
associées ", délivré du 
25 février 2022 au 25 
février 2024 

3 

Encadrement de 
séances de découverte 
et d'animation des 
activités du 
taekwondo et 
disciplines associées 

 

 
TENNIS 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tennis, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
tennis à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-tennis, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
tennis. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " " tennis ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de 
tennis ", délivré 
jusqu'au 21 juillet 2023. 

 

 
Encadrement de 
séances de découverte 
du tennis en cours 
collectifs. Initiation au 
beach-tennis et au 
padel. 

 
A l'exclusion de 
l'entraînement. 

 
CQP " éducateur de 
tennis ", délivré 
jusqu'au 7 août 2023. 

 
 
Initiation au tennis en 
cours collectifs. 

 
A l'exclusion de 
l'entraînement. 

 
Titre à finalité professionnelle délivré par la Fédération française de tennis 

Moniteur de padel, 
délivré jusqu'au 10 
février 2024. 

4 
Encadrement et 
conduite de séances de 
découverte, 

 



BOCC  2022-51  TRA 164

d'animation et 
d'entraînement en 
padel. 

 
TENNIS DE TABLE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tennis de table, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
tennis de table à des 
fins d'amélioration de 
la performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-tennis de 
table, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement du 
tennis de table. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif ", 
mention " tennis de 

 
4 

 
Encadrement, 
animation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage et de 
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table ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

séances 
d'entraînement en 
tennis de table. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
tennis de table ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " tennis de 
table ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
TIR A L'ARC 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-tir à l'arc, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du tir à 
l'arc à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 

 
6 

 
Enseignement du tir à 
l'arc. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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ou sportives "-tir à 
l'arc, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " tir 
à l'arc ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " animateur de tir 
à l'arc ", délivré 
jusqu'au 18 décembre 
2023. 

 
 
Encadrement des 
activités d'animation 
de tir à l'arc. 

 
Dans la limite de 12 
pratiquants par 
groupe, pour le tir sur 
terrain plat. Dans la 
limite de 6 
pratiquants par 
groupe pour le tir en 
parcours. 

 
TIR SPORTIF 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
DEJEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " tir 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
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sportif ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive ", 
mention " tir sportif ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
TRIATHLON 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-triathlon, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Encadrement du 
triathlon à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-triathlon, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 

 
6 

 
Enseignement du 
triathlon. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
UCC " triathlon " 
associée au : 
-BPJEPS, spécialité " 
activités physiques pour 
tous ", " activités 
aquatiques ", " activités 
aquatiques et de la 
natation " ou " activités 
du cyclisme " ; 

-BPJEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " activités 
physiques pour tous ", " 
activités aquatiques et 
de la natation " ou " 
activités du cyclisme ". 

 
 
Conduite de cycles 
d'apprentissage en 
triathlon. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
triathlon ", délivré 
jusqu'au 1er septembre 
2023 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-voile, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 

 
6 

 
Encadrement de la 
voile à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel. 
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l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-voile, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice, jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement de la 
voile. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention monovalente " 
voile ", délivré jusqu'au 
31 décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
voile. 

Activités de 
multicoque, dériveur, 
croisière (jusqu'à 12 
milles nautiques d'un 
abri) et planche à 
voile pour tout public 
et sur tout lieu de 
pratique de l'activité. 
Au-delà de 12 milles 
nautiques d'un abri, 
possibilité d'encadrer 
en croisière au sein 
d'une flottille et sous 
la responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
croisière côtière ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
croisière côtière. 

 
Sur des voiliers autres 
que les embarcations 
légères de plaisance, 
pour tout public 
jusqu'à 12 milles 
nautiques d'un abri. 
Au-delà, possibilité 
d'encadrer en 
croisière au sein d'une 
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flottille et sous la 
responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
multicoques et 
dériveurs ", délivré 
jusqu'au 31 décembre 
2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
multicoques et 
dériveurs. 

 
Pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

BP JEPS, spécialité " 
activités nautiques " 
mention plurivalente " 
planche à voile ", 
délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation incluant 
les premiers niveaux 
de compétition en 
planche à voile. 

 
Pour tout public et sur 
tout lieu de pratique 
de l'activité. 

 
BP JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile multi-
supports jusqu'à 6 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation de la voile 
et entraînement sur 
l'ensemble des 
supports. 

 
A l'exclusion de 
l'activité croisière. 
Dans la limite de 6 
milles nautiques d'un 
abri. 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
4 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, 
entraînement en voile 
croisière. 

 
A l'exclusion des 
embarcations légères. 
Dans la limite de 200 
milles nautiques d'un 
abri. 

 
UCC " croisière côtière 
" associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, en 
croisière côtière sur 
des voiliers autres que 
les embarcations 
légères de plaisance. 

 
Dans la limite de 12 
milles nautiques d'un 
abri. Au-delà, 
possibilité d'encadrer 
en croisière au sein 
d'une flottille et sous 
la responsabilité d'un 
chef de flottille 
possédant les diplômes 
requis. 
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UCC " multicoques et 
dériveurs " associée au 
BPJEPS spécialité " 
activités nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en 
multicoques et 
dériveurs. 

 

 
UCC " planche à voile " 
associée au BPJEPS 
spécialité " activités 
nautiques ". 

 

 
Encadrement et 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation en planche 
à voile. 

 

 
CC " voile multi-
supports à moins de 6 
milles nautiques d'un 
abri " associé au BP 
JEPS spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " voile 
croisière jusqu'à 200 
milles nautiques d'un 
abri ". 

 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation de la voile 
et entraînement sur 
l'ensemble des 
supports. 

 
A l'exclusion de 
l'activité croisière. 

 
CC " voile croisière 
jusqu'à 200 milles 
nautiques d'un abri " 
associé au BP JEPS 
spécialité " éducateur 
sportif " mention " 
voile multi-supports 
jusqu'à 6 milles 
nautiques d'un abri ". 

 

 
Encadrement, 
animation d'activités 
de découverte et 
d'initiation, 
entraînement en voile 
croisière. 

 
A l'exclusion des 
embarcations légères. 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
voile ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " voile ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
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performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 
Certificat de qualification délivré par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

 
CQP " initiateur voile " 
délivré jusqu'au 18 
décembre 2023. 

 
 
Animation et initiation 
de la voile. 

 
Sous l'autorité d'un 
titulaire : 
-d'une certification 
professionnelle 
d'encadrement des 
activités physiques ou 
sportives en voile de 
niveau IV ou 
supérieur 

ou 

-d'une certification 
professionnelle 
d'encadrement des 
activités physiques ou 
sportives de niveau IV 
minimum et d'un 
CQP " initiateur voile 
". 

Cette autorité s'exerce 
sur un nombre 
maximal de 10 
titulaires du CQP et 
dans la limite de 140 
pratiquants. 

Dans la limite de 60 
milles nautiques pour 
l'activité croisière. 

 
VOILE-ENVIRONNEMENT SPECIFIQUE (au-delà de 200 milles nautiques d'un abri) 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " 
voile au-delà de 200 
milles nautiques d'un 
abri ", délivré jusqu'au 
1er janvier 2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 

Autorisation d'exercer 
pour une durée de 
cinq ans, renouvelée à 
l'issue d'une 
formation de mise à 
niveau. En l'absence 
de formation de mise 
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sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

à niveau, le titulaire 
conserve la capacité 
d'encadrer une 
activité 
d'enseignement à la 
navigation à la voile 
jusqu'à 200 milles 
nautiques d'un abri. 

 
VOL A MOTEUR 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministre chargé des sports 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif ", mention " vol 
à moteur ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
VOL A VOILE 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplôme délivré par le ministre chargé des sports 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " vol 
à voile ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

 
5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
VOL EN SOUFFLERIE 

 
Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 
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CQP " moniteur de vol 
à plat en soufflerie " 
délivré du 16 décembre 
2020 au 16 décembre 
2025. 

4 
Encadrement des 
activités de vol à plat 
en soufflerie. 

Dans la limite d'un 
pratiquant, dans le cas 
où les pratiquants ne 
sont pas autonomes. 

CQP " technicien 
sportif de vol en 
soufflerie " délivré 
jusqu'au 25 mars 2025 

4 

Encadrement et 
conduite de séances 
d'entraînement 
d'activités de vol en 
soufflerie dans le 
domaine du vol 3D 

 

 
VOLLEY-BALL 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes et titres délivrés par le ministère chargé de l'enseignement supérieur 

 
Licence mention " 
STAPS : entraînement 
sportif "-volley-ball, 
discipline mentionnée à 
l'annexe descriptive au 
diplôme visée à l'article 
D. 123-13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice. 

 
6 

 
Encadrement du 
volley-ball à des fins 
d'amélioration de la 
performance ou de 
développement 
personnel 

 

 
Licence professionnelle 
mention " animation, 
gestion et organisation 
des activités physiques 
ou sportives "-volley-
ball, discipline 
mentionnée à l'annexe 
descriptive au diplôme 
visée à l'article D. 123-
13 du code de 
l'éducation ou sur 
l'attestation délivrée par 
le président de 
l'université 
certificatrice. 

 
6 

 
Enseignement du 
volley-ball. 

 
A l'exclusion des 
pratiques 
compétitives. 
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Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 
activités sports collectifs 
" mention " volley-ball 
" délivré jusqu'au 31 
décembre 2022. 

 
4 

 
Conduite de séances et 
de cycles d'initiation, 
de découverte et 
d'animation sportive 
en sports collectifs. 
Conduite en 
autonomie d'une 
séance d'entraînement 
en volley-ball. 

 

 
BP JEPS, spécialité " 
éducateur sportif " 
mention " volley-ball et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

 
4 

 
Encadrement, 
initiation et conduite 
de cycles 
d'apprentissage en 
volley-ball et 
disciplines associées. 

 

 
DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
volley-ball ", délivré 
jusqu'au 8 septembre 
2027. 

 
5 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

 
DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " volley-ball ", 
délivré jusqu'au 8 
septembre 2027. 

 
6 

 
Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

 
WUSHU 
y compris toutes les qualifications mentionnées sous l'intitulé " multi activités physiques ou 
sportives " (*) dans la limite de leurs conditions d'exercice. 

 
Diplômes délivrés par le ministère chargé des sports 

 
BP JEPS, spécialité " 

 
4 

 
Encadrement, 
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éducateur sportif ", 
mention " karaté, 
wushu et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

animation initiation et 
préparation aux 
grades du 1er au 4e 
dan. Conduite de 
cycles d'apprentissage 
en karaté, wushu et 
disciplines associées. 

DE JEPS, spécialité " 
perfectionnement 
sportif " mention " 
karaté et disciplines 
associées ", délivré 
jusqu'au 1er janvier 
2024. 

5 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
perfectionnement 
sportif de l'activité 
visée par la mention 
considérée. 

 

DES JEPS, spécialité " 
performance sportive " 
mention " karaté et 
disciplines associées ", 
délivré jusqu'au 1er 
janvier 2024. 

6 

Enseignement, 
animation, 
encadrement ou 
entraînement dans 
une perspective de 
performance sportive 
de l'activité visée par 
la mention considérée. 

 

Certificats de qualification délivrés par la Commission paritaire nationale emploi-formation du 
sport 

CQP " moniteur d'arts 
martiaux " option " 
arts énérgétiques 
chinois ", délivré du 25 
février 2022 au 25 
février 2024 

3 

Encadrement de 
séances de découverte 
et d'animation des 
activités d'arts 
énergétiques chinois 

 

CQP " moniteur d'arts 
martiaux " option " 
arts martiaux chinois 
internes et externes ", 
délivré du 25 février 
2022 au 25 février 2024 

3 

Encadrement de 
séances de découverte 
et d'animation des 
activités d'arts 
martiaux chinois 
internes et externes 
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Les certifications adressées à France compétences en vue de leur enregistrement au Réper-
toire national des certifications professionnelles et à l’annexe II du code du sport sont les sui-
vantes :

Demande 25485, RNCP en instruction, CQP guide de véhicules terrestres motorisés à guidon.

Demande 25478, RNCP en instruction, CQP initiateur en motocyclisme.

Demande 28887, RNCP en instruction, CQP moniteur de parachutisme ascensionnel nautique.

Demande 28855, RNCP en instruction, CQP moniteur de roller.

Demande 28190, RNCP en instruction, CQP moniteur de tir sportif.

Demande 25427, RNCP en instruction, CQP technicien sportif de basketball.

Demande 24060, RNCP en instruction, CQP accompagnateur de raft et nage en eau vive, en 
attente de modification.

Demande 27664, RNCP en instruction, CQP moniteur de skateboard.
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Brochure n° 3157  |  Convention collective nationale

IDCC : 2528  |  INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE, ARTICLES DE VOYAGE, 
CHASSE-SELLERIE, GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

Avenant du 16 novembre 2022  
à l’accord du 27 mai 2020  

relatif à la mise en œuvre du dispositif Pro-A

NOR : ASET2251517M

IDCC : 2528

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

Fédéchimie FO ;

THC CGT ;

CMTE CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un accord relatif à la mise en œuvre du dispositif Pro-A – « accord Pro-A » – a été signé le 
27 mai 2020 au sein de la branche maroquinerie pour une durée indéterminée et étendu par 
arrêté du 6 novembre 2020.

Cet accord faisait mention en annexes, des certifications éligibles à la reconversion ou à la 
promotion par alternance (annexe 1 : pour la maroquinerie, annexe 2 : pour les cuirs et peaux, 
annexe 3 : pour la cordonnerie).

Cet accord prévoyait que ces listes pouvaient être revues sur demandes d’une des CPNEFP 
et que les CQP/CQPI/diplôme de la branche créés postérieurement à sa signature s’intègreront 
automatiquement à ces listes.

À ce jour, en ce qui concerne le secteur des cuirs et peaux, il ressort que certaines certifica-
tions doivent être retirées et d’autres ajoutées à la liste figurant à l’annexe 2 de l’accord Pro-A.

Dès lors, pour davantage de lisibilité, il convient d’établir dans une « Annexe 2 bis », la liste 
mise à jour des certifications éligibles à la reconversion ou à la promotion par alternance.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Par souci de simplification, l’« Annexe 2 bis » annule et remplace l’« Annexe 2 » initiale.

Cette mise à jour est rendue nécessaire par le fait que :
– certaines certifications actives figurant dans l’annexe 2 ont été exclues de l’arrêté d’exten-

sion de l’accord Pro-A, car ne répondant pas aux prérequis. Ces certifications ont été suppri-
mées de l’annexe 2 bis ;

– certaines certifications non actives au moment du dépôt de l’accord Pro-A et qui ne figu-
raient pas dans l’annexe 2, sont devenues actives entre temps et ont été ajoutées dans 
l’annexe 2 bis, car elles répondent soit :
– à des enjeux de formations cœurs de métiers et métiers stratégiques ;
– à des compétences nécessaires à l’exercice des métiers en tension ;
– à des formations d’adaptation nécessaires au développement rapide du numérique et à la 

sécurité des systèmes ;
– à de enjeux environnementaux ;

– enfin, certains CQPI obsolètes au moment du dépôt de l’accord Pro-A ont été redéposés au 
RNCP lors de la refonte en domaines de compétences et sont soit déjà enregistrés, soit en 
cours d’enregistrement (ce qui n’empêche plus dorénavant dans ce dernier cas, de pouvoir 
les intégrer à un accord Pro-A, la DGEFP ayant modifié sa doctrine sur le sujet) ont été ajou-
tés. C’est notamment le cas du CQP opérateur(trice) en Maintenance Industrielle et du CQP 
technicien de la qualité qui figuraient sur les listes de notre secteur antérieures à la réforme 
de la formation.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique en France à l’ensemble des industries du secteur des cuirs et 

peaux.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux précisent que 
le présent accord s’applique de façon identique à toutes les entreprises comprises dans son 
champ d’application quel que soit leur effectif. De ce fait, il ne justifie pas de prévoir des stipula-
tions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Il est précisé que l’objet du présent accord a pris en compte l’objectif d’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes.

Article 2  |  Modalités
Il n’est pas autrement dérogé aux dispositions de l’avenant du 27 mai 2020.

Les dispositions de l’article 5 notamment, relatives aux enjeux face aux mutations de l’activité 
et aux risques de l’obsolescence des compétences conservent toute leur acuité.

Article 3  |  Durée, dépôt et extension
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent avenant 
fera l’objet des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations 
représentatives, des services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes.

Fait à Paris, le 16 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 2 bis

�Liste des certifications du secteur industrie des cuirs et peaux (IDCC n° 207).

Annule et remplace l’annexe 2 de l’accord du 27 mai 2020.

1. � Formations Cœur de Métier et métiers stratégiques

CQPI agent logistique[1].

CQPI conducteur d’équipements industriels[1].

CQP coordinateur d’équipe[1].

CQP opérateur qualité[[1].

CQP agent(e) de production en tannerie-mégisserie spécialisé(e) corroyage ou finissage[1].

Diplôme ingénieur (spécialité tannerie, mégisserie, chaussure, maroquinerie)[1].

Titre professionnel agent magasinier : fiche N° 1852 RNCP code NSF : 311t[1].

BTS négociation relation client[1].

BTS management des équipes commerciales[1].

Titre professionnel technicien(ne) supérieur(e) en automatique et informatique indus-
trielle – RNCP 1876[1].

Titre professionnel technicien supérieur méthodes produit process – RNCP 34149[1].

CQP opérateur/trice en maintenance industrielle – RNCP 36376.

CQP technicien de la qualité – RNCP 34177.

CPQ animateur d’équipe (en cours de dépôt).

Titre professionnel conducteur d’installations et de machines automatisées –  RNCP  184  – 
TP 00212 – code NFS 200 u.

Titre professionnel préparateur de commandes en entrepôt- code NSF : 311u – RNCP 34860.

Certificat de compétences en entreprise (CCE) « Manager un projet » – RNCP 5367.

2. � Favoriser la transmission et la préservation des savoir-faire

CQP expert métier en sauvegarde de savoir[1].

CQP expert métier en transmission de savoir-faire[1].

CQP formateur interne en entreprise[1].

CQP tuteur en entreprise[1].

3. � Compétences nécessaires à l’exercice des métiers en tension

CQP agent(e) de production en tannerie-mégisserie spécialisé(e) corroyage ou finissage[1].

Titre professionnel agent de fabrication industrielle – Code NSF 251u[1].

CQPI technicien en maintenance industrielle[1].

Titre professionnel technicien de production industrielle – RNCP 34146.

[1]  Certifications étendues par arrêté du 6 novembre 2020.
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Bac pro maintenance des équipements industriels – RNCP P3632.

Bac pro maintenance des systèmes de productions connectés inscrit droit carif 110281.

4. � Adaptation au développement rapide du numérique et aux enjeux de sécurité des systèmes

TOSA WORD RS 5784.

TOSA VBA RS 5792.

TOSA Powerpoint RS 5786.

TOSA Outlook RS 5786.

TOSA Indesign RS 5793.

TOSA Illustrations RS 5791.

TOSA Digcomp RS 6062.

TOSA Acess RS 5754.

TOSA Excel RS 5252.

TOSA Photoshop RS 5787.

Master mention informatique insc droit carif 105773.

Master management des systèmes d’information (fiche nationale) – RNCP 34044.

5. � Former les collaborateurs aux techniques RH et gestion

Titre professionnel « Gestionnaire de paie »[1].

BTS assistant de gestion PME PMI[1].

Diplôme de « Contrôleur de gestion » RNCP code NSF 314r[1].

6. � Répondre aux enjeux environnementaux

Titre professionnel technicien(ne) en maintenance industrielle : code certifinfo N° 25301 – Fiche 
n° 211 RNCP[1].

DUT Chimie[1].

Ingénieur diplômé de l’institut textile et chimique de Lyon[1].

Licence professionnelle mention qualité, hygiène, sécurité, santé, environnement  –  inscrit 
droit carif 103459.

Manager des risques industriels – RNCP 16643.

Master qualité hygiène sécurité – inscrit de droit carif 105901.

7. � Permettre à des personnes peu qualifiées de sécuriser leurs parcours professionnels ou de 
développer leur employabilité

Certification CléA[1].

Certification CléA numérique[1].

[1]  Certifications étendues par arrêté du 6 novembre 2020.
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Convention collective nationale

IDCC : 3218  | ENSEIGNEMENT PRIVÉ NON LUCRATIF (EPNL)  
(12 juillet 2016)

Accord n° 2022-5 du 15 septembre 2022  
relatif aux effets de l’inflation et de l’augmentation mécanique du Smic

NOR : ASET2251541M

IDCC : 3218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CEPNL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SPELC ;
FEP CFDT ;
SNEC CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Entre  mars  2022 et  juin  2022, l’indice de référence des prix à la consommation pour les 
ménages les plus modestes a progressé de 2,01 %.

Le niveau du Smic a augmenté de la même proportion, soit de 2,01 %, au 1er août. Il s’établit 
ainsi à 1 678,95 euros brut par mois.

Le premier niveau de salaires minima conventionnels est impacté par cette nouvelle augmen-
tation.

Après une augmentation générale de 2,5 % (dont 1,5 % dès  avril/point CEPNL à 18,24 € 
en avril et à 18,42 € en septembre) et une augmentation de 20 et 15 points pour les bases de 
strates I et II, les organisations représentatives signataires du présent avenant ont décidé d’une 
augmentation générale des salaires minima de branche de 2 %.

Article 1er  |  Valeur du point EPNL
La valeur du point EPNL est fixé à 18,79 € au 1er octobre 2022.

Article 2  |  Nature de l’accord
Le présent accord dans le champ de la convention collective EPNL est un accord à durée indé-

terminée, il prend effet le 1er octobre 2022.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3  |  Modalités de dépôt
L’accord est déposé par la CEPNL conformément aux dispositions légales, réglementaires et 

conventionnelles.

Une demande d’extension est formulée à cette occasion.

L’absence de dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés est justifiée par 
l’objet même du présent accord.

Fait à Paris, le 15 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3218  | ENSEIGNEMENT PRIVÉ NON LUCRATIF (EPNL)  
(12 juillet 2016)

Avenant n° 2022-4 du 15 septembre 2022  
relatif au fonctionnement du paritarisme et au droit syndical

NOR : ASET2251540M

IDCC : 3218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CEPNL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FEP CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les organisations représentatives dans la branche se sont réunies les 5  juin, 13  juillet et 
15 septembre pour une négociation en vue de la détermination de stipulations conventionnelles 
sur le fonctionnement du paritarisme et le droit syndical dans la branche EPNL.

Cet avenant :
– détermine les conditions de prise en charges des frais engagés par les salariés mandatés en 

réunions paritaires nationales et régionales ;

�La convention collective vise également les enseignants agents publics mandatés dans ces 
instances comme personnes couvertes par les stipulations conventionnelles, rappelle par là 
même leur possibilité de mandatement et sécurise le remboursement de leur frais ;

– rappelle l’importance du dialogue social et fixe des objectifs généraux en termes de forma-
tion de l’ensemble des acteurs sur cette thématique ;

– crée des autorisations d’absences pour les salariés afin de participer aux congrès syndicaux 
ou organes de direction des organisations syndicales ;

– fixe les conditions dans lesquels salariés et employeurs peuvent signer une convention de 
mise à disposition favorisant ainsi l’engagement syndical ;

– crée deux entretiens de gestion de carrière pour les salariés mandatés ;
– impose aux employeurs de mettre à disposition des personnels les outils d’information 

comme le mail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Révision de l’article 1.1.2

L’article 1.1.2 est ainsi rédigé :

« Champ d’application économique
La présente convention collective s’applique :

a) Impérativement aux établissements d’enseignement privés remplissant cumulati-
vement les critères et modalités suivants :

1. Avoir un modèle économique reposant sur le caractère non lucratif ou un mode 
d’entreprendre et de développement non fondé sur la distribution des dividendes en 
numéraires, en titres de sociétés ou en actifs de quelque nature que ce soit. D’une 
manière générale, les résultats obtenus sont utilisés, dans le cadre d’une gestion 
désintéressée et dans l’objet des missions confiées et dédiées à l’enseignement et à 
la recherche dans le respect des valeurs humanistes et culturelles faisant l’identité des 
établissements adhérant directement ou indirectement à l’organisation employeur 
signataire ;

2. Être associé ou participer au service public d’éducation ou contribuant aux mis-
sions d’intérêt général de l’enseignement et de la recherche telles que définies par le 
code de l’éducation ;

3. Avoir une relation contractuelle avec les services de l’État organisant et effectuant 
leur contrôle au sens du code de l’éducation :

– soit en ayant majoritairement des classes sous contrat avec l’État dans le cadre de 
l’article L. 442-1 du code de l’éducation ;

– soit, s’agissant des établissements d’enseignement supérieur, en ayant conclu ou 
non avec l’État un contrat au sens de l’article L. 732-1 du code de l’éducation et en 
adhérant à une organisation composant la CEPNL.

b) Également :

– aux entités juridiquement distinctes des établissements cités ci-dessus partageant 
avec eux une communauté d’intérêts[1] matérialisée par :

– des liens étroits, une complémentarité ou une proximité d’activités ;

– une concentration des pouvoirs de direction ;

– une communauté de travail partageant des conditions de travail similaires et mar-
quée par une permutabilité des salariés ;

– aux organismes nationaux, fédéraux, territoriaux contribuant au fonctionnement 
de ces établissements (notamment FNOGEC, organisations professionnelles de 
chefs d’établissement, UDOGEC, UROGEC, DDEC, ISFEC, Formiris).

Salariés couverts
Sont couverts par les dispositions de la présente convention collective :

– les salariés des établissements visés ci-dessus à l’exclusion de ceux bénéficiant de 
dispositions statutaires spécifiques[2] ;

– les salariés des organismes nationaux, fédéraux, territoriaux contribuant au fonc-
tionnement de ces établissements ;

[1]  Sont particulièrement visés les organismes de formation dont CFC, les CFA, les écoles de production, 
les structures déployant des services et activités para et périscolaires, entités de moyens partagés, entités 
d’études rattachés.

[2]  Chefs d’établissements de l’enseignement catholique, chargés de mission des DDEC.
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– s’agissant du chapitre  1er  de la présente convention collective et pour les stipu-
lations compatibles avec leur statut, les enseignants agents publics visés à l’ar-
ticle L. 442-5 du code de l’éducation (alinéa 3), salariés de l’État mis à disposition 
par lui dans les établissements visés.

Champ d’application territorial

Le champ d’application de la présente convention collective est national (métropole, 
départements et collectivités d’outre-mer). »

Article 2  |  Révision de l’article 1.2.2.2

L’article 1.2.2.2 de la convention collective EPNL est ainsi rédigé :

« Article 1.2.2.2  |  Prise en charge des frais de déplacement et des salaires 
des participants aux réunions paritaires

Outre les journées et demi-journées prévues, le cas échéant, dans l’accord de 
méthode visé à l’article 1.2.1.1 c et celles prévues pour le suivi des accords théma-
tiques (protection sociale complémentaire, formation professionnelle, etc.), la CEPNL 
indemnise au total et par année scolaire, l’ensemble des établissements employant 
des membres des commissions selon les modalités suivantes :

– CPPNI EPNL hors conciliation :

– au maximum et au total  : 16  jours de réunions par organisation syndicale 
représentative ;

– au maximum et au total : 8 jours de préparation (sécables par demi-journée) par 
organisation syndicale représentative participant aux réunions ;

– observatoire EPNL et groupes de travail :

– au maximum et au total  : 30 jours de réunion par organisation syndicale 
représentative ;

– au maximum et au total : 15 jours de préparation par organisation syndicale signa-
taire représentative participant aux réunions ;

– CPR EPNL hors conciliation :

– au maximum et au total : 2 journées incluant le temps de transport par organisation 
syndicale représentative. Les structures locales prendront en charge les frais et 
demi-journées de réunion s’il est décidé un nombre plus important de réunions.

Ces dispositions sont précisées dans le règlement intérieur prévu à l’article 1.2.1.1 a.

S’agissant du fonctionnement des commissions “thématiques” (formation, santé, 
prévoyance) les organisations représentatives peuvent adapter ces stipulations par 
accord collectif spécifique. Le règlement intérieur CPPNI EPNL pourra être révisé afin 
d’être applicable à ces commissions.

Dans la limite du nombre de réunions défini ci-dessus, les mandatés sont rembour-
sés de leur frais de déplacements, restauration et d’hébergement dans les conditions 
fixées par la branche ou l’interbranches.

Pour les salariés de droit privé, il est rappelé que la rémunération est  maintenue 
par l’employeur et que celui-ci peut en demander le remboursement auprès de la 
CEPNL. »
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Article 3  |  Révision de la section 3 du chapitre 1er de la CC EPNL : droit syndical (DS, 
RSS…) de la CC EPNL

La section 3 de la CC EPNL est ainsi rédigée :

« Les organisations représentatives signataires sont attachées à l’exercice du droit 
syndical qui a une résonnance toute particulière dans l’enseignement privé non lucra-
tif et spécifiquement dans l’enseignement privé sous contrat.
S’agissant de l’exercice du droit syndical et de la liberté d’opinion des salariés et à 
l’exception des stipulations ci-dessous, les organisations représentatives signataires 
s’en réfèrent à la loi.

Article 1.3.1  |  Importance du dialogue social
Les organisations représentatives signataires entendent poursuivre le développe-
ment d’une culture du dialogue social, afin de maintenir un dialogue social de qualité 
dans la branche et les établissements.
Les organisations représentatives signataires réaffirment :
– que la convention collective et les instances paritaires créées au niveau de la 

branche constituent un cadre social structurant sur lequel les employeurs doivent 
s’appuyer pour développer un dialogue social constructif dans l’intérêt réciproque 
des salariés et des établissements ;

– le rôle central des instances de représentation du personnel dans le bon fonctionne-
ment des établissements ;

– leur attachement à l’exercice du droit syndical et de représentation ;
– le droit pour les salariés mandatés de pouvoir exercer leur mandat national et régio-

nal (CPN et CPR) dans des conditions optimales.
Les organisations représentatives signataires encouragent les établissements à impli-
quer tous les acteurs de l’entreprise par la mise en place de dispositifs de sensibili-
sation ; les managers, les services RH et les titulaires de mandat sur le champ des 
relations sociales :
– le fait syndical ;
– le fonctionnement et le rôle des IRP,
afin de renforcer les connaissances des salariés sur les fondamentaux des relations 
sociales.
Les organisations représentatives signataires encouragent également les établisse-
ments à mettre en place des formations ou réunions communes entre les titulaires de 
mandat, les services et les chefs d’établissement pour lever les éventuelles incom-
préhensions ou les représentations erronées.
La CPPNI EPNL s’engage à développer des formations du type “dialogue” élaborées 
par l’Institut national du travail de l’emploi et de la formation professionnelle (INTEFP) 
en vue de favoriser cette culture du dialogue et de la négociation.

Article 1.3.2  |  Exercice du mandat national ou régional

a) Absence pour participation aux instances dirigeantes d’une organisation syn-
dicale ou congrès syndical
Tout salarié bénéficie d’une autorisation d’absence[1] afin de pouvoir assister à des 
réunions syndicales ou congrès statutaire de son organisation syndicale dans la limite 
de 3 jours par année scolaire.

[1]  Autorisation de droit – Non rémunérée.
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Le salarié bénéficie d’une autorisation d’absence pour participer aux instances diri-
geantes de son organisation syndicale. Les modalités de prise, d’organisation et de 
rémunération sont déterminées :
– de gré à gré entre l’employeur et le salarié concerné ;
– dans la convention de mise à disposition (voir ci-dessous).

b) Convention de mise à disposition
Un salarié relevant de la convention collective EPNL a la possibilité de demander à son 
employeur une mise à disposition pour une durée déterminée auprès d’une organisa-
tion syndicale au niveau national ou au niveau d’une région.
Durant cette mise à disposition, les obligations de l’employeur à l’égard du salarié 
seront maintenues. Ses droits liés à sa classification, ancienneté et autres avantages 
acquis sont également maintenus.
Une convention tripartite entre employeur, organisation syndicale et salarié sera éta-
blie afin de préciser : les modalités d’organisation du travail ; le maintien du salaire 
ainsi que les avantages légaux, conventionnels et d’entreprise, par l’employeur ; les 
modalités de prise en charge et de financement des salaires entre l’employeur et 
l’organisation, les obligations des parties, le terme de la convention.
À l’expiration d’une mise à disposition (de 50  % ou plus de son temps de travail 
annuel), un entretien individuel ainsi qu’une formation de remise à niveau sur le poste 
ou une formation pour intégrer un nouveau poste sont proposés au salarié.
À partir de 3 ans de mise à disposition un bilan de compétences ou CEP sera proposé.
À l’expiration d’une mise à disposition :
– jusqu’à un an, le salarié retrouve son poste ;
– au-delà d’un an, le salarié retrouve son emploi ou un emploi identique assorti d’une 

rémunération au moins équivalente.
À défaut, il bénéficie d’une priorité d’emploi sur un poste au moins identique à celui 
occupé au moment de sa mise à disposition.
Dans les établissements soumis à l’obligation annuelle de négocier, la négociation 
annuelle donnera lieu à une information par l’employeur sur la mise à disposition de(s) 
salarié(s).

c) Organisation et gestion du temps de travail

�Entretien de début de mandat
Le salarié bénéfice d’un entretien individuel spécifique avec l’employeur au plus tard 
dans le semestre de la prise de mandat.
Cet entretien a pour objet d’échanger sur les modalités pratiques d’exercice de son 
mandat au sein de l’établissement au regard de son emploi et notamment de l’adap-
tation des objectifs et de la charge de travail du salarié au(x) mandat(s) électif(s) et/ou 
désignatif(s) qu’il détient.

�Entretien de fin de mandat
Le salarié exerçant un ou plusieurs mandats bénéficiera, dans les conditions fixées ci-
après, d’un entretien spécifique avec son employeur au cours des 6 mois précédant le 
terme de son (ou ses) mandats.
Cet entretien a pour objectif d’anticiper les conditions de retour dans l’emploi ainsi 
que recenser les compétences acquises au cours du mandat et préciser les modalités 
de valorisation de l’expérience acquise.
Ces entretiens de ”mandat“ ne se substituent pas aux entretiens professionnels.
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Article 1.3.3  |  Droit syndical et outils numériques dans les établissements
L’employeur veillera à mettre à disposition les outils numériques permettant aux orga-
nisations syndicales d’informer tous les salariés de l’entreprise (boite mail, intranet, 
etc.).
Conformément à l’article L.  2142-6 du code du travail les organisations syndicales 
présentes dans l’entreprise et satisfaisant aux critères de respect des valeurs républi-
caines et d’indépendance, légalement constituées depuis au moins deux ans peuvent 
mettre à disposition des publications et tracts sur un site syndical accessible à partir 
de l’intranet de l’entreprise, lorsqu’il existe.
L’utilisation par les organisations syndicales des outils numériques mis à leur disposi-
tion doit satisfaire l’ensemble des conditions suivantes :
1.  Être compatible avec les exigences de bon fonctionnement et de sécurité du 
réseau informatique de l’entreprise ;
2.  Ne pas avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise ;
3.  Préserver la liberté de choix des salariés d’accepter ou de refuser un message.
La communication est adressée au chef d’établissement. »

Article 4  |  Révision de la section 4 : relations collectives d’entreprise
Les organisations représentatives s’en réfèrent aux dispositions du code du travail et de l’ar-

ticle L. 442-5 du code de l’éducation (alinéa 3).

Ainsi, les membres des comités sociaux économiques, des conseils d’entreprise et de toute 
commission qui en serait issue exercent leurs fonctions et bénéficient des heures de délégation 
prévues par la législation en vigueur.

Article 5  |  Nature de l’avenant
Le présent avenant révise la CC EPNL, annule et remplace :
– son article 1.1.2 ;
– son article 1.2.2.2 ;
– la section 3 de son chapitre 1er ;
– la section 4 de son chapitre 1er.

Il est à durée indéterminée, il prend effet dès son dépôt.

Article 6  |  Modalités de dépôt
L’accord est déposé par la CEPNL conformément aux dispositions légales, réglementaires et 

conventionnelles.

Une demande d’extension est formulée à cette occasion.

L’absence de dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés est justifiée par 
l’objet même du présent accord.

Fait à Paris, le 15 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3230  | PRESSE D’INFORMATION SPÉCIALISÉE  
(Employés, techniciens, agents de maîtrise et cadres)

Avenant du 7 novembre 2022  
relatif aux classifications et minima garantis

NOR : ASET2251504M

IDCC : 3230

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNPS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

CFTC ;

Solidaires

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Face à la crise économique exceptionnelle que subissent tant les salariés (hausse du coût 
de énergétique, carburants, denrées alimentaires…) que les entreprises du secteur (hausse du 
coût énergétique, d’approvisionnement, environnemental…) les partenaires sociaux du secteur 
de la presse d’information spécialisés ont estimé essentiel de maintenir le dialogue social à la 
suite de la conclusion de l’avenant, en date du 22 octobre 2021, à l’annexe III, de l’accord relatif 
aux classifications et minima garantis.

Le niveau 1 est ainsi fixé à 1 715 € bruts mensuels avec pour vocation d’éviter le rattrapage par 
le Smic lors de sa prochaine revalorisation.

S’agissant des niveaux 6 et suivant, il a été décidé de les revaloriser par un montant forfaitaire 
de 20 € bruts.

�Entrée en vigueur et extension

La nouvelle grille des minima garantis en annexe du présent accord entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 2023. Compte tenu de l’absence de visibilité de l’indice des prix à la consomma-
tion, les parties signataires conviennent de se revoir au plus tard à l’issue du 1er trimestre 2023.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les parties conviennent par ailleurs que la FNPS saisira dans les meilleurs délai le ministre 
du travail, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, en vue de 
l’extension du présent accord.

�Justifications de l’absence de stipulations spécifiques pour les en-
treprises de moins de 50 salariés

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires considèrent 
que, la branche de la presse spécialisée étant composée d’une part non négligeable de petites 
et très petites entreprises, le présent accord a été négocié en tenant compte des intérêts spéci-
fiques des entreprises de moins de 50 salariés, acteurs majeurs de la branche et à l’origine de sa 
diversité et de la réalité de son économie.

Fait à Paris, le 7 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Minima garantis employés, techniciens, agents de maîtrise et cadres

Les salaires figurant dans la grille de minima garantis correspondent à la rémunération brute 
mensuelle minimale garantie de chaque salarié pour 151,67 heures de travail, compte tenu de 
son niveau de qualification et de son ancienneté dans l’entreprise.

1er janvier 2023.

(En euros.)

Niveaux Minimum garanti À 3 ans 2 % À 6 ans 4 % À 9 ans et plus 6 %

9 3 329 3 396 3 462 3 529

8 3 099 3 161 3 223 3 285

7 2 726 2 781 2 835 2 890

6 2 384 2 432 2 479 2 527

5 2 213 2 257 2 302 2 346

4 1 977 2 016 2 056 2 096

3 1 856 1 894 1 930 1 968

2 1 769 1 804 1 839 1 875

1 1 715 1 749 1 784 1 818
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Accord professionnel

�ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Accord interbranches n° 2022-1 du 22 juin 2022  
relatif à l’abondement mutualisé au compte personnel formation

NOR : ASET2251532M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FFNEAP ;
CEPNL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SPELC ;
FEP CFDT ;
SYNEP CFE-CGC ;
FD CFTC E&F ;
SNFOEP,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les organisations représentatives signataires de l’accord interbranches sur l’emploi et le déve-
loppement des compétences du 24 mars 2022 entendent développer l’accès aux droits à la 
formation pour tous les salariés.

Elles ont déterminé un certain nombre de priorités d’action :
– sur les publics :

– les salariés dont l’emploi est menacé ou qui pourraient être en difficulté à court, moyen ou 
long terme pour conserver leur emploi ;

– les salariés à temps partiel pour leur assurer une meilleure employabilité ;
– les salariés en situation de handicap ;

– sur les actions :
– des parcours certifiants répondant aux besoins identifiés qu’ils soient :
– enregistrés au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;
– enregistrés au répertoire spécifique (RS) : certifications de compétences transversales ; 

certifications de compétences complémentaires à un métier (notamment des certificats 
de spécialité) ;

– d’actions formation adaptées aux besoins des établissements et des salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2022-51  TRA 194

L’interbranches des établissements d’enseignement privés est constituées de TPE-PME du 
secteur non lucratif souhaite :

– mettre en œuvre une politique d’abondement ciblé sur des publics et formations identifiées 
lorsque les droits acquis à ce titre ne permettent pas la prise en charge intégrale du coût de 
la formation ;

– et permettre ainsi le financement d’actions de formation :
– coconstruites avec l’employeur, permettant de développer les compétences profession-

nelles du salarié, en lien avec le projet d’établissement ;
– favorisant l’employabilité du salarié et/ou sa mobilité.

Pour cela elles ont augmenté la contribution conventionnelle obligatoire versée à l’OPCO dési-
gné.

Chaque année une partie de cette contribution désignée « Capital Compétences » est versée 
par l’OPCO à la Caisse des dépôts et consignation.

Conformément aux dispositions de l’article L. 6333-7 du code du travail, une convention tripar-
tite est signée entre l’interbranches, l’OPCO désigné et la Caisse des dépôts et consignation, 
elle a pour objet de définir :

– la politique d’abondement automatisée décidée par le financeur au regard des critères rete-
nus d’éligibilité des bénéficiaires. Cette politique peut comprendre une ou plusieurs règles 
d’abondement ;

– les conditions et les modalités financières de versement des fonds du financeur à la CDC 
destinées au financement des demandes d’abondements en droits complémentaires pour 
les titulaires mobilisant leur CPF lorsqu’ils répondent aux critères d’éligibilité retenus par le 
financeur.

Article 1er  |  Nature de l’accord et champ d’application
Le présent accord est un accord à durée indéterminée d’application de l’accord Interbranches 

sur l’emploi et le développement des compétences du 24 mars 2022. Il a le même champ d’ap-
plication.

Article 2  |  Abondement automatique

1.1.  Définition

L’abondement automatique est un abondement défini par la branche professionnelle en lien 
avec une politique de GPE et de GEPP[1].

Il doit permettre la mobilisation du CPF afin de favoriser le départ en formation et ainsi l’acqui-
sition de qualifications ou certifications professionnelles.

L’abondement automatique est géré par la Caisse des dépôts et consignations ainsi l’inter-
branches doit lui verser en amont les dotations.

1.2.  Modalités

Le présent accord détermine les grands principes gouvernant l’abondement.

L’interbranches fixe chaque année les critères de cet abondement et les transmet à la Caisse 
des dépôts et consignations qui les appliquera de façon automatique.

Le tableau de transmission est annexé au présent accord, il est adressé à la Caisse des dépôts 
et consignations le 1er juillet 2022.

[1]  Identifier les métiers en voie de disparition et ceux qui émergent. Anticiper l’évolution des métiers et 
des compétences. Lien avec les études prospectives des observatoires métiers et cartographie dynamique.
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1.3.  Définitions des critères de l’abondement automatique

Le montant de l’abondement automatique est accordé aux salariés ne disposant pas d’un 
montant suffisant sur leur compte CPF pour couvrir le coût pédagogique de la formation dans sa 
totalité.

Les signataires s’accordent sur la définition de critères simples et facilement compréhensibles 
qui permettent l’application des critères avec justesse et équité.

L’abondement automatique est un abondement d’utilisation qui prend effet au moment où le 
salarié finalise son dossier sur la plateforme CPF.

L’abondement automatique est ouvert au salarié ayant un compte crédité d’au moins 1 €.

1.3.1.  Définition de la politique d’abondement automatique

La CPNEFP EEP Formation souhaite abonder les comptes CPF des salariés relevant de son 
secteur d’activité et identifiés par les numéros IDCC : 3218, 7520 et 5024 pour les certifications 
reconnues par la CPNEFP EEP Formation comme prioritaires (cf. annexe).

Le montant de l’abondement automatique est plafonné à 3 000 € HT.

La CPNEFP EEP Formation se garde la possibilité d’ajouter un sur-abondement en fonction de 
certains publics cibles au regard de la phase d’expérimentation mise en place avec la Caisse des 
dépôts et consignation.

Ainsi, le montant et les règles d’abondement automatique pourront notamment être modi-
fiées pour les publics ci-dessous :

– les salariés sans qualification ou sortis du système scolaire sans qualification ;
– les salariés ayant une qualification inférieure au niveau 3 (infra CAP, BEP) ;
– les salariés ayant une qualification supérieure ou égale au niveau 5 ;
– les salariés en situation de handicap ;
– les salariés « en deuxième partie de carrière » ;
– salariés à temps partiel ;
– salariés en contrat aidés ;
– salariés en CDD de moins de 3 ans.

1.3.2.  Date d’effet de l’accord

Le présent accord prend effet après la signature du convention avec la Caisse des dépôts et 
consignation.

Fait à Paris, le 22 juin 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Abondement automatique Capital compé-
tences

Métier Certifications Montant de l’abondement

Éducateur de vie scolaire

RNCP35431 – CQP Éducateur de vie 
scolaire

RNCP35432BC01

RNCP35432BC02

RNCP35432BC03

RNCP35432BC04

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

Coordinateur de vie scolaire

RNCP 35728 – CQP Coordinateur de 
vie scolaire

RNCP35728CB01

RNCP35728CB02

RNCP35728CB03

RNCP35728CB04

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

ASEM

RNCP28048  –  CAP Accompagnant 
éducatif petite enfance

RNCP28048BC01

RNCP28048BC02

RNCP28048BC03

RNCP28048BC04

RNCP28048BC05

RNCP28048BC06

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

Chef d’ETS
RNCP19229  –  Dirigeant des organi-
sations éducatives scolaires et/ou de 
formation

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

Adjoint de direction
RNCP35554  –  Coordinateur opéra-
tionnel dans des établissements édu-
catifs scolaires et/ou de formation

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

Surveillant  –  visiteur de nuit en 
secteur social et médico-social

RNCP5983 – Surveillant – visiteur de 
nuit en secteur social et médico-social

RNCP5983BC01

RNCP5983BC02

RNCP5983BC03

RNCP5983BC04

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €

Conducteur(e) accompagnateur(e) 
de personnes à mobilité réduite

RNCP17163 – Conducteur(e) 
accompagnateur(e) de personnes à 
mobilité réduite

RNCP17163BC01

RNCP17163BC02

RNCP17163BC03

RNCP17163BC04

100 % du reste à charge 
dans la limite de 3 000 €
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